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INTRODUCTION
1. l/enrciïisiremciit est une formalité qui consiste dans la
relation d'opérations juridiques sur un registre tenu par un fonc-
iionnaire public préposé à cette fin et appelé receveur de l'enre
gistrement. Cette relation s'opère suivant la teneur des ac/t'S
instruinentaires et des clth-larations qui sont présentés au receveur.
Conîonnénient aux principes généraux du droit, le registre
fait foi jusqu'à inscription de faux des faits qui y sont attestés,
par le receveur en accomplissement de sa mission légale ou
réglementaire. Cass., 15 décembre ISSl, P. 1SS2, p 14, M. 1S82,
p. 1- .
Indépendamment de son but essentiel, qui est l'intérêt fiscal
de ri-:tat, la formalité de l'enregistrement présente un double
intérêt civil: elle sert de contrôle au ministère des officieHs'
publics rédacteurs des actes authentiques et confère date certaine
aux actes sous seing privé.
Sous la loi des 5-19 décembre 1790, la formalité de l'enregis-
IremenTconstituait une des conditions de l'authenticité des actes
notariés- Il n'en est plus ainsi sous notre loi organique du
22 frimaire an Vit.
Il la formalité de l'enregistrement est la base d'une contri
bution considérable dont le produit, joint à celui d'autres impôts
connexes, droits de transcription et d'inscription hypothécaire,
atteint annuellement aujourd'hui le chiffre de 63 millions environ
(budget de 191 !)•
Ces impôts sont assis principalement sur la transmission de
la propriété, la naissance, l'extinction et la garantie des obliga








du droit civil. Il n'est pas une seule question fiscale, dit Demante,
qui ne suppose, au pi-éalable, une question d'ordre purement
civil. Aussi la matière de l'enregistrement requiert-elle rexcrcice
de toutes les facultés du jurisconsulte.
III.' Les impôts d'enregistrement et de transcription ont leur
racine dans les coutumes et les anciennes lois Ils
correspondent aux droits seigneuriaux de lods et ventes, quint,
requint, relief, rachat, etc.. et aux droits royaux de contrôle,
insinuation, centième denier, etc.
Le dernier état de l'ancien droit, en matière fiscale, est e.xposé
d'une manière complète dans le célèbre ouvrage de I^OSQin-r,
Dictionnaire raisonné des domaines et des droits domaniaux,
Paris, 1775'
Les droits seigneuriaux furent abolis avec la féodalité.
Les anciens édits sur les droits royaux furent remplacés par
la loi des 5-19 déœmbre 1790 qui, la première, organisa l'impôt
d'une manière générale sur les actes et sur les mutations, en
1établissant sous la dénomination générique de droits d'enre
gistrement.
IV. La loi de 1790 et toutes celles qui l'avaient modifiée
durant la période révolutionnaire furent remplacées par la loi
organique du 22 frimaire an VIL Cette loi, qui fut complétée
par une loi du 27 ventôse an IX, constitue encore de nos joiins
le véritable code de l'enregistrement.
Elle a été préparée et discutée selon les règles tracées par la
Constitution directoriale du 5 fructidor an III. Son exposé des
motifs, ainsi que les discours et les rapports dont elle a été
l'objet au Conseil des Cinq-Cents et au Conseil des Anciens,
se trouvent reproduits dans l'introduction du Répertoire général
de Oarnier.
A la différence de l'art 69 de la loi du notariat, l'art.' 73"de
notre loi organique abroge expressément toute la Législation
antérieure sur la matière de l'enregistrement.
V. La loi du 22 frimaire an VII comprenait, dans son système,.
XI
rétablissement et la perception de l'impôt d'enregistrement sur
les mutations pai* décès aussi bien que sur les actes et les mu
tations entre vifs.
La loi hollandaise du 27 décembre 1817 est venue introduire,
en Belgique, une nouvelle législation fiscale à l'égard des mu
tations à titi-e successif ; toutes les disix)sitions de la loi de frimaire
sur ces mutations ont été abrogées d'une manière tacite.
Il existe ainsi, chez nous, deux catégories de droits d'enre
gistrement régis par des lois différentes: Les droits établis
sur les actes et les mutations entre vifs; on leur réserve la
dénomination de droits (['(enregistrement-, 2° Les droits établis
sur les mutiitions â titre successif ou par décès; on les appelle
spécialement droits de succession.
Plusieurs lois ont dérogé à la législation organique des droits
d'enregistrement sensu stricto.' Il convient de citer spécialement
la loi du 22 plu\'iôse an VU sur les ventes publiques de meubles,
la loi du Juillet 1S6Q sur les échanges d'immeubles et les
donationis entre vifs, les art. 6 et suiv. de la loi du 24 mars 1873
sur les actes d'ouverture de crédit avec gage ou hypothèque,
les art, 4 et suiv. de la loi du 17 août 1S73 sur la prescription,
la loi du 6 août 1887 sur les baux, les lois du 9 août 1889 et du
30 juillet 1892 relatives aux habitations ouvrières, la loi du 21
mai 1897 sur les acquisitions de petites propriétés rm-ales, enfin la
loi du 15 mai 1905 sur les actes de partage.
La loi organique des droits de succession a été considérable
ment modifiée et complétée par la loi du 17 décembre 1851.
VI. Les droits d'enregistrement, de succession, de transcription
et d'inscription, avaient été établis en chiffres ronds par les lois
o.ro"aniques. A oes chiffres des lois postérieures avaient ajouté
un certain n'Ombre de centimes additionnels; l'impôt se composait
ainsi de deux éléments: un chiffre permanent établi par les
lois organiques, et un chiffre variable établi par des lois spéciales.
Qiuant aux amendes, il était reçu qu'elles n'étaient point passibles
des centimes additionnels.




a 'majoré les amendes fixes et a frappé des centimes additionnels
les amendes égales ou proportionnées aux droits; elle a fusionné
en 'un chiffre unique la plupart des taxes principales et des cen
times additionnels.
VII. La perception des impôts et amendes d'enregistrement,
de succession, de transcription, d'inscription et de timbre est
confiée à rAdministration de l'enregistrement par l'arrêté royal
du 29 janvier 1818.
L'arrêté royal organique de cette Administration dans les
provinces .est du 8 septembre 1896. Il a été modifié par deux
arrêtés, l'un du 21 octobre 1897, l'autre du 31 mai 1905.
Larrêté ministériel concernant l'organisation du surnuméranat
de l'enregistrement est du 9 septembre 1896. Il a été modifié










1. _ A iitre (Vimpôts an profit de rElai, les droits d'enreg'istre
ment, de siirression. de trnnscriplion, (rinscrii)tion et de tifn-
hre sont soumis aux principes coiisncrés pur lesnrt.iîo, ul.x^
ijl et IJ2 de lu (lonsticiition.
1. Le principe constitutionnel que toute chose est de sa
nature libre d'impôt, à moins d'y être soumise par la loi, engendre
celte règle capitale que toute loi qui établit un impôt ne peut être
appliquée par analogie.
Il en est des impôts comme des peines: c'est au législateur-
qu'il appartient de compléter, par une loi nouvelle, la législation
existante s'il la trouve incomplète, e^ non pas au juge d'en combler
les lacunes par une .application analogique. Ce serait appliquer
rimpôt par analogie que d'appliquer \p .tarif de l'art 6Q de la
loi oi-tranique aux oollocations amiables qu'il ne prévoit point,
en invoquant l'ai-t. 4 de cette loi qui annonce '"établissement dp
droit proportionnel sur toutes les collocations de sommes ou
valeurs.
La jurisprudence fi-ançaise expiàme d'une nispi.ère très défec
tueuse la règle que l'application analogique n'est pas admissible
en matière fiscale; elle dit .que les dispositions des lois fiscales
doivent être appliquées conforniément à leur sens littéral.
2. Il ne faut pas confondre Xinterprétation extmsive .des teymes
de la loi avec l'application analogique de la loi. L'interprétation
extensive doit être admise, le cas échéant, même en matière fiscale;
procéder ainsi, ce n'est point ajouter à la loi, à la différence de
ce qui a lieu dans l'application analogique; c'est seulement donner
•Ï.W
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à son texte le sens que le législateur a entendu y attacher, l.es
travaux parlementaires, qui expliquent la pensée dans laquelle la
loi a été votée, sont les premiers documents à consulter pour en
fixer l'interprétation. Scire leges non hoc est verba eariini iencre,
sed vim ac potestatem.-
C'est une erreur évidente d'affirmer qu'en matière fiscale le
texte, lorsqu'il est formel, doit prévaloir sur \'esprit de La loi.
II. — Les (ois fiscales n'ont pas d'effet rétroactif.
3. Le principe de l'art. 2 du code civil s'applique à toutes les
lois, aux lois fiscales aussi bien qu'aux autres. Revue crit., 1879,
p.726. Il s'oppose à ce qu'une loi nouvelle vienne porter atteinte
aux situations fixées sous l'empire de celle qui l'a précédée.
4. Le tarif à appliquer pour fixer le montant d'une perception
fiscale est celui qui était en vigueur au jour où la créance du
fisc et la dette du contribuable ont pris naissance. Il n'y a pas
à considérer le ternie qui pouvait appartenir au contribuable poul
ie paiement de l'impôt. On étudiera spécialement dans chacune
des matières du cours quand un droit vient à s'ouvrir, c'est-à-dire
commence à être du par le contribuable et acquis ainsi au fisc.
On verra notamment qu'en enregistrement il faut distinguer entre
les actes dont l'enregistrement ,est obligatoire à raison de leur
nature (art. 20 et 22 de la loi organique), et les actes dont l'enre
gistrement n'est obligatoire qu'à raison de l'usage qui va en être
fait en justice, par acte public, ou devant l'autorité administrative
(art. 23 de lamême loi). Schicks, vo Loi, n^s 2 et suiv. ; cire., 22 juin
1870, M. 1870, p. 252.
5. Le principe de la non-rétroactivité domine la matière des
amendes fiscales (fixes ou proportionnelles) comme celle des droits
eux-mêmes. Or ces amendes sont toujours dues de plein droit,
indépendamment de toute sentence judiciaire. Il faut décider dès
lors que leur tarif se détermine toujours d'après la législation en
vigueur au jour où l'infraction à la loi a été commise. Déc.,
21 janvier- 1880, M. 1880, p. 37.
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III. — Les lois d'impôt sont de droit public. Il n'est jamais
permis de frauder l'impôt,
' 6. Il est indubitable que les lois d'impôt relèvent du droit public,
et non du droit privé. Elles créent, en effet, des rapports entre
l'Etat envisagé con\nie pouvoir souverain, et les particuliers
envisagés comme sujets. Revue de droit belge, 1SQ1-1S95, p. 353
et 425.
Aussi n'est-il pas douteux que toute stipulation qui tend à
frauder l'impôt est nulle, comme contraire à l'ordre public. Art. 6
c. c. Cass-, 12 janvier 1S82, P. 1882, 1, 27, M. 1882, p. 41 ; Dijon,
6 décembre 1905, D. 1908, 2, 83. Dans les actes sous seing privé à
enregistrement obligatoire de leur nature, on stipule souvent que
les droits et amendes seront à la charge de celle des parties qui,
par son fait, donnera lieu à la poursuite du fisc. Cette stipulation
est manifestement illicite, car elle n'a d'autre but que d'exciter
mutuellement les parties à la violation de la loi fiscale. Dalloz,
Sapp., V' Obligation, no 166; R. E. 1902, p. 289; M. 1909, p. 54,
2e col. ' .
7. Il jdest jamais permis de frauder Vimpôt. C'est frauder
1impôt que d'éviter de le pa^^er tel qu'on l'a encouru, en dissi
mulant par un moyen quelconque, action ou omission, Vaccotn-
plissement des conditions de son application.
La fraude ne saurait résulter uniquement de Lexercice dhine
faculté légale. Cass. fr., 24 avril 1854, D. 1854, 1, 157. Aussi ne
faut-il pas confondre la fraude de l'impôt, qui suppose essentielle
ment une manœuvre illicite, avec l'art d'échapper à la débition de
l'impôt en ne se plaçant pas dans les couditions qui en justifient
Vapplication. P. 1908, 1, 257, Re col. On exprime souvent cette
idée en disant que quand les parties ont plusieurs moyens légaux
pour parvenir à un but déterminé, elles ont la faculté de choisir
celui qui est le moins onéreux. Binet, note au D. 1908, 1, 210. Le
désir d'échapper à la débition de l'impôt est parfaitement légitime,
du moment qu'il se réalise sans violation de la loi fiscale. Trib.
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Gand, 24 décembre 1Q06, et 22 mai 1907, R. N. 1908, p. 73 et 370;
Dînant, 25 avril 1907, R. N. 1907, p. 312,
8. Ce n'est pas frauder l'impôt que de faire un bail d'immeuble
sans en dresser d'acte instrumentaire, pour ne tomber sous le coup
d'aucune prescription fiscale; c'est frauder l'impôt que de faire-
un bail d'immeuble par écrit privé sans présenter cet acte à reiirc-
gistrement dans le délai de l'art 22 de la loi organique. Ce n'est
pas frauder l'impôt que d'apporter une usine en société contre
des actions, pour ne subir ainsi que le droit fixe applicable aux
actes de société selon l'art, 68, § 3, 4®; c'est frauder l'impôt que
de feindre apporter l'usine contre des actions, alors qu'en réalité
on reçoit de la société du numéraire ou des obligations et qu'on
encourt ainsi le droit proportionnel de l'art. 69, § 7, 1".
IV. — Non lois fiscales se réfèrent aux lois ciniles
pour la délerminalion des caractères de la matière imposable.
9. Nos lois fiscales ne sont, en délinitive, que des tarifs d'impôts
sur les actes et les mutations, avec un petit nombre de régies de
liquidation, de recouvrement et de prescription. Elles établissent
des tarifs par catégories d'actes et de mutations; mais elles ne
définissent point les termes juridiques qu'elles y emploient, elles
ne déterminent pas à quels caractères on reconnaît si un acte ou
une mutation rentre 'dans telle ou telle catégorie. Leur référence
à la législation civile est ainsi évidente. «Il n'est pas une seule
question fiscale qui ne suppose, au préalable, une question d'ordre
purement civil.,.. Dire que l'interprétation des lois d'enregistrement
est étrangère aux principes du droit civil, c'est dire qu'on peut
tirer la conséquence d'un raisonnement sans en connaître les
prémisses.» Cest en ce sens qu'il faut entendre l'axiôme si
répandu que le droit civil domine le droit fiscal. Dubois,
Leçon d'ouverture du cours de droit civil approfondi dans ses
rapports avec l'enregistrement, p. 26; Valette, Mélanges de
droit, \, p. 195; M. 1892, p. 226; R.N. 1909, p. 2.
Il peut certes arriver qu'en établissant un tarif le législateur
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fiscal se soit mis en contradiction avec le droit civil, qu'il ait
frappé, par exemple, d'un droit proportionnel de transmission
un acte qui n'est pas translatif, tels les jugements prononçant l'an
nulation ou la résolution de contrats translatifs. 1-ji pareil cas,
il faut bien s'incliner devant la disposition particulière de la loi
fiscale. Mais ce sont là des cas tout à fait exceptionnels.
lu. Nos lois fiscales doivent être combinées avec les principes du
droit civil actuel, et non avec ceux qui étaient en vigueur lors-
(lu'elles ont été faites. Elles ne se sont pas référées exclusivement à
la législation civile 'de leur temps; elles ont laissé à la législation
civile de l'avenir le soin de déterminer quand un bien est meuble
et quand il est immeuble, quand il y a réméré ou rétrocession,
billet à oixlre ou billet ordinaire, action de société ou copro
priété, ouverture de crédit, etc. Tout changement survenant dans
la loi civile relativement au caractère juridique de tel ou tel
contrat, à la nature mobilière ou immobilière de tel ou tel bien,
agit ipso facto sur l'application de nos lois d'enregistrement.
Cass., 2U mars 1857, P. 1867, 1, 265, M. 1867, p. 131 ; Cass., lU mai
1SU2, P. 1802, 1, 261, M. 1802, p.225; R. P. 1904, p. 7.
11. Dans la mesure où nos lois fiscales n'y ont point dérogé,
tous les principes du droit civil sont applicables pour déterminer
l'exigibilité de l'impôt. H n'y a pas à distinguer entre ceux qui
reposent sur la vérité des choses et ceux qui trouvent leur base
dans une fiction. Cass., 22 janvier 1848, P. 1S4B, 1, 211, M. 1848,
p. 318; Cass., 15 janvier 1858, P. 1858, 1, 29, M. 1858, p. 155.
Lorsque le législateur fiscal a voulu exclure l'effet de certaines
fictions de la loi civile, il a pris soin de s'en expliquer par des
textes non équivoques; ce sont des exceptions qui confirment la
règle, loin de la contredire. Exceptio finnat regiilani in casibiis
non exceptis. C'est ainsi que la finale de l'art. 60 de la loi orga
nique: quels que soient les événements ultérieurs, a été écrite pour
exclure l'application du principe de l'effet rétroactif des conditions
résolutoires accomplies et des jugements d'annulation. C'est ainsi
encore que les art. 7 et 15 de la loi du 17 décembre 1851, sur les
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droits de succession; ont eu pour but de faire cesser le préjudice
que causait au fisc l'application du principe que les renoiu:iali(Uis
à communauté et à 'succession opèrent avec rétroactivité.
La tendance actuelle de la jurisprudence belge est cepeiulant
d'admettre en maxime certaine que les fictions du droit civil sont.
de Leur nature même, inapplicables en matière fiscale. C'est cv
que certains arrêts ont décidé en faveur du fisc, l'un au sujet de
l'effet rétroactif de la condition suspensive accomplie ((.^ass..
15 décembre 1887, P. 1888, 1, 41, .M. 1888, p. 1), les autres anté
rieurement à la loi du 15 mai 1905 — au sujet du caractère déclara
tif du partage (Cass., 2 janvier et 2 avril 1896, P. 1896, 1, 50 et 152,
M. 1896, p. 73 et 177), Ces arrêts sont généralement criticiués.
R. N. 1897, p. 630. En France, la doctrine et la jurisprudence se
trouvent d'accord pour appliquer aux matières fiscales toutes le.s
déductions logiques de l'effet rétroactif attribué par J'art. 1170 c. c.
à la condition suspensive accomplie (^). Uicr. enr,, v" Condition,
n"108, et vo Expertise, no231.
V. — Non bis in idem.
12. Ce principe de raison n'est pas formulé expressément dans
nos lois, mais il y est consacré par de très nombreuses applications.
Art. 68, §1, 6«, 70, 420, 440^ 59^ g2, 9°, al. 3, de la loi organique ;
art. 1, al. final, de la loi du 15 mai 1905 sur les actes de partage.
Il signifie uniquement qu'une même matière imposable ne peut
être assujettie deux fois au même impôt.
Poui 1application de ce principe, il importe d'observer que si
les droits de transcription et inscription hypothécaire sont
essentiellement différents des droits d'enregistrement, les droits de
succession ne sont, de leur nature même, depuis la loi de 1790,
que des droits d'enregistrement établis sur les transmissions par
décès. ScHiCKS, yo Enregistrement, no4. Contra: M. 1902, p. 20.
(1) II arrive que le fisc beige se prévaut des fictions de droit civil lorsqu'il
y trouve avantage. M. 1901, p. 28 et 321. «Quel compte faut-il tenir d'une
doctrine qu'on abandonne aussitôt qu'on y a intérêt! » R. N. IQQg^ p_ 2,
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VI. — I.e fisc est un tiers à i'é^ard des actes et des déclarations
que les contril)uah!es lui présentent ou lui opposent pour la
perception de rimpôt.
13. Les conséquences de ce principe sont aussi nombreuses
qu'importantes. Les plus notables sont celles-ci:
1" 1-e fisc est fondé à percevoir l'impôt d'après les dispositions
des actes qui lui sont soumis, ou qu'il découvre selon son droit
d'investigation, sans devoir tenir compte des intentions se
crètes des parties, ni des conventions verbales ou des contre-
lettres par lesquelles elles auraient modifié leur situation juri
dique telle qu'elle résulte de ces actes. R. L. IQOy, p. 436 et 447;
note au M. 1909, p. 139.
Par application de ce principe, le fisc est fondé à considérer le
bien que des associés en nom collectif ont acquis pour leur société,
mais en leur nom personnel et non sous la raison sociale, comme
leur appartenant personnellement et non comme faisant partie
du patrimoine de l'être moral. Trib. Oand, 20 février 1901, B. J.
1902, col. 329, M. 1901, p. 668.
Le prête-nom est propriétaire au regard des tiers. Ln consé
quence tout acte civil ou judiciaire qui le dessaisit pour faire
passer la propriété sur la tête de son mandant opère une
nouvelle transmission imposable. Liège, 24 juin 1886, M. 1SS6,
p. 244 ; SciiiCKS, v" Jugement, n"5l25 et 126; R. P. 1907, p. 26.
C'est en ce sens qu'on dit communément que l'impôt se perçoit
, d'après la propriété apparente.
2" Le fisc est fondé à se prévaloir des nullités d'ordre public
des actes qu'on lui oppose dans le but d'échapper à l'impôt.
Cass-, 30 juillet 185S, P. 1869, 1, 249, M. 1868, p. 318. Ainsi a-t-il
le droit de régler la perception de l'impôt sur la succession
d'une femme mariée en communauté sans tenir compte de la
clause du contrat de mariage qui avait obligé cette femme à subir
sur ses biens personnels l'exercice des récompenses dues à son
mari du chef de propres aliénés. Cass., l'^ '" décembre 1870, P. 1871,
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1, 3, M. 1871, p. 9. De même, on he peut invoquer contre le fisc
l'existence d'une société commerciale qui n'a pas été cotistituée
dans les formes prescrites à peine de nullité par la loi. Cass. fr.,
19 janvier 1881, D. 1881, 1, 265, M. 1881, p.2I8; R. t. 1906. p. 062.
3" Le fisc a le droit d'opposer les vices de forme des actc^
instrumentaires dont on se prévaut contre lui. Déc., 25 janvier 1001,
R. N, 1901, p. 108. Ainsi est-il fondé à régler la perception
du droit de succession sans tenir compte des dettes du défunt qui
ne sont pas établies par des actes valables ou autres preuves légales ;
tel le billet à ordre par acte notarié délivré en brevet et non signé
du comparant. Cass., 24 juillet 1873 P 1873, 1, 310, M. 1873.
p. 251.
4^^ Le fisc peut se prévaloir du principe de l'art. I32S c, c. tjiie
les actes sous seing privé n'ont point par eux-mêmes date certaine
contre les tiers. Arg. des art. 62, 69, §2, 11", et 70, §3, 16", de la
loi organique. Ainsi lorsqu'on présente à la formalité un acte qui
porte vente d'un terrain à la date de ce jour sans mentionner
les bâtiments qui s'y trouvent mais aussi sans les exclure, le fisc
est fondé à percevoir l'impôt sur la valeur du fonds entier, en
vertu de l'art. 553 c. c. ; si l'acheteur prétend que les bâtiments
lui appartenaient déjà parce qu'il les a élevés pour son compte
avec 1autorisation du propriétaire, il doit prouver cette au
torisation, qui aurait entraîné renonciation au droit d'acce.ssion,
par un acte ayant acquis date certaine avant l'érection des bâti
ments. D'une manière générale, les parties qui veulent combattre
une présomption légale de propriété invoquée par le fisc ne
peuvent se servir pour cela d'actes sous seing privé qui n'ont pas
date certaine antérieure aux faits sur lesquels la présomption
légale est basée. Cass., 19 octobre 1905, P. 1906, 1, 27, M. IOO5,
p. 402.
14. Si le fisc ne doit pas reconnaître la date de l'acte sous seing-
privé qu'on Lai oppose, il en est autrement de celle de l'acte
qu'il invoque lui-mêttie comme base de ses prétentions. Le fisc
qui se prévaut des énonciations d'un lacte pour la perception
— 9 —
de l'impôt doit prendre cet acte tel qu'il est, à moins qu'il ne
prouve la fraude ciue les parties auraient commise; il ne peut
dénier la date de l'acte alors qu'il invoque ce même titre pour
établir l'existence de la mutation. SancKS, v" Loi, Laurent,
Principes de droit cml, V, n«430. C'est ainsi que la valeur d'uh
immeuble acquis par acte sous seing privé et soumis à expertise
doit être fixée au jour de l'acquisition, et non au jour de l'enregis-
Irement qui a fait acquérir date certaine à l'acte.-Cass., 4 décembre
18S5, P. 1885, 1, 291, M. 1886, p. 49; OiCT. ENR., vo Acte sous
seing privé, no 15.
15. i.e fisc ne |)eut se prévaloir de l'art, 1 de la loi liypo-
Ihécairc iiour le rc.ylement des droits de succession. Cette dispo
sition, en effet, ne protège pas tous les tiers indistinctement, mais
seulement ceux qui auraient contracté sans fraude. I.e fisc ne
peut donc invoquer le défaut de transcription de l'acte d'alié
nation d'un immeuble pour réclamer le droit de succession sur
cet immeuble à charge des héritiers de l'aliénateur.
ya _ Les prescriptions de nos lois fiscales ne soni point
sanctionnées par ries nullités, mais par des amendes qui ont
le caractère de simptes réparations civiles.
16 II n'existe plus qu'un seul cas de nattité prononcée par la
loi organique, celui de l'art, 34: Ve.cptoif non enregistré dans
le délaî légal est nul. L'art. 40, qui prononçait la nullité de certaines
contre-lettres, a été abrogé virtuellement par l'art. 1321 c. c.
17 Les pénalités pécuniaires édictées par nos lois fiscales, solis
le nom d'amende, double droit, triple droit, ne sont point des
peines dans le sens du code pénal, mais de simples réparaiions
civiles dans le sens des clauses pénales prévues par le code civil.
Elles présentent, en ^effet, ce caractère essentiel, et tO'Ut à fait
inconciliable avec l'idée de peine proprement dite, qu'elles sont
dues et exigibles indépendainnient de toute condamnation judi
ciaire, comme les droits dont elles sont destinées à assurer la per
ception; encourues ipso jure par les contrevenants, elles donnent
liifcflÉUMIlii
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lieu, comme l'impôt lui-même, à la contrainte admiiiistrativ i- (|ui
emporte exécution parée.
Notre principe a été consacré dans les travau.x préparatoires de
la loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du code
de procédure pénale. Il est admis aujourd'hui par la jurisprudence
belge et par les criminalistes les plus autorisés. J. 1882, p. ô. Il est
cependant encore méconnu par la jurisprudence française. AViv/c
rr/ï., 1908, p. 471 ; ScHiCKS, Enregistrement, n"S.
18. La principale conséquence du principe cjue nos aniendcs ne
sont pas des peines proprement dites est qu'elles ne sont pas
régies par les dispositions de l'art. 86 du code pénal et de l'art. 20
de la loi du 17 avril 1878. Pures réparations civiles, elles n'ont
absolument rien de personnel; de même que les autres dettes
civiles, elles peuvent être recouvrées à charge des héritiers des
contrevenants décédés. Cass., 3 février et 30 juin 1800, P. 1800.
1, 72 et 241, M. 1890, p. 47, et 1801, p. 25; Bruges, 13 décembre
1905, M. 1906, p. 11.
19. Une autre conséquence est qu'elles ne tombent pas scnis
l'empire du droit de grâce établi par l'art. 73 de la Constitution. I,c
pouvoir d'en faire remise appartient directement au Ministre des
finances. Il lui a été attribué par un usage fondé sur im arrêté du
Hégent, du 18 mars 1831, et passé dans les mœurs gouvernemen
tales contrairement à l'art. 59 de la loi organique, l.a Légalité de
cet usage a été consacrée dans les travaux préparatoires de l'art. ] l
nouveau de la loi des 18 mai 1873 - 22 mai 1886 sur les sociétés
commerciales (i). Un arrêté royal du 21 octobre 1897 a autorise le
Ministre des finances à déléguer partiellement son pouvoir de
remise aux directeurs provinciaux de l'enregistrement-
0) La loi de 1873 qualifiait de droit d'enref^lstrernent la pé'nalité due
pour le dépôt tardif des actes de sociétés aii.x gi'effes des tribuiKuix. J.a loi
de 1886 a remplacé cette qualification par celle ^.'amende d'enreglstreinenf.
Or il résulte des travaux préparatoires de la loi de 1886 que ce change
ment n'a été fait qu'en vue de permettre au Ministre des finances de faire
remise de la pénalité en question, conformément à l'arrêté de 1831.
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VIII. — Les droits et amendes régulièrement perçus d'après
la teneur des actes ou des déclarations des contribuables
lie peuvent être restitués, quels que soient les événements
ultérieurs.
20. Cette règle draconienne est consacrée par l'art. 60 de la
loi organique. 1-IIie est reproduite par l'art. 23 de la loi de 1817
sur les droits de succession. On l'explique par la prétendue néces
sité d'évitei" le trouble que des restitutions imprévues pourraient
occasionner dans les services publics et la comptabilité de l'Etat.
Nous l'avons critiquée dans notre Discours inaugural sur Les
droits de succession, p. 23. Comp. R. P. 1SQ9, p. 258.
21. Une perception est régulière dès que le receveur applique
exactement le tarif à Vactc qui lui est soumis ou à la déclaration
qui lui est présentée. Le fisc n'a pas à s'inquiéter des erreurs que
les parties ont pu commettre, ni des rêsoltilions ou annulations
qui peuvent survenir plus tard. On est pris au mot par le fisc:
ce qui est écrit dans l'acte ou la déclaration reste toujours émt.
Revue crit., 1881, p. 720; J. 1882, p. 150.
Le principe de l'art. 60 subit quelques exceptions. La plus
notable a été établie par l'art. 23 de la loi du 31 mai 1824 au sujet
du droit de titre perçu sur la minute d'un jugement: il devient
sujet à restitution lorsque le jugement est annulé par une autre
décision judiciaire.
TX. - - Le fisc peut agir par voie de contrainte
pour le recouvrement des droits et amendes.
22. Cette règle est établie par l'art. 64 de la loi organique. Elle
est rationnelle; les impôts servant à assurer le fonctionnement des
services publics, il est indispensable que le fisc puisse les recouvrer
d'une manière expéditive, par exécution parée.
La contrainte peut être justement comparée à un jugement par
défaut susceptible d^opposition-, elle laisse intacts les droits du
contribuable contre lequel elle est décernée.
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23. Il est de jurisprudence que le fisc n'est pas le/ut d'emplov t-r
la voie de la contrainte pour le recouvrement des droits et ainendt-s.
Il peut, si bon lui semble, suivre la voie ordinaire de Vnjoarnc-
nient, comme il peut répondre à une demande en restitution par
la voie d'une demande reconventionnelle. Cass , 24 novembre I^02,
P. 1893, 1, 30, M. 1893, p. I ; Cass. fr., 5 décembre 1890, IX l'^OI,
ly 43.
X. — Le.v IncuncH proprenienl dites de noirr Irp'is/n/ion sur
les rapports du fisc avec les conirihunhles dohwni rirr
comblées par l'applicalion des princi/fcs du code cinil et
du code de procédure civile sur les ruppôris de crctuicicr
à débiteur.
24. Il est rigoureusement exact que nos lois fiscales relè\'ent
du droit public et non du droit privé, en tant qu'elles statuent
sur le recouvrement de l'impôt. Mais il est tout aussi incontestable
qu'elles sont loin de se suffire à elles-mêmes, de constituer un
système complet de législation. Elles présentent de très graves
lacunes ! En matière d'extinction de l'action du fisc, la loi orga
nique n'établit que quelques cas particuliers de prescription
(aj't. 61); en matière d'expertise, elle ne dit mot sur les causes
de récusation des experts, ni sur leur prestation de .serment
(art. 17 à 19); en matière de poursuites et d'instances, elle ne dé
termine pas les formes de la contrainte, ni les règles de la pé
remption d'instance (art-. 64 et65); en matière d'action en restitution
de droits irrégulièrement perçus, elle oublie la question des intérêts
moratoires comme si le principe que nul ne peut, sans juste
cause, s'enrichir aux dépens d'autrui n'était pas d'application
universelle même en droit public; en matière de fraude de l'impôt,
elle ne détermine pas le caractère juris et de jure ou juris tantuni
des présomptions qu'elle établit au profit du fisc (art. 12 et 13), et
elle est muette sur l'admission des modes de preuve du droit com
mun! Dans tous ces cas, la nécessité de combler les lacunes de la loi
organique apparaît manifestement; refuser d'appl'.qiier les règles du
code civil et du code de procédure civile serait arriver à l'absurde.
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Il faut observer d'ailleurs que si les lois fiscales relèvent du droit
public, elles aboutissent néanmoins, à un moment donné, à con
stituer le fisc créancier de tel particulier, à faire de la chai-ge de
l'impôt une dette proprement dite. Or c'est la loi civile qui règle
les rapports de créancier à débiteur. Ce n'est que dans le code
civil et le code de procédure civile que l'on peut troiuver les
principes généraux sur Vexercice des actions. Aussi la jurispru
dence, tant en Belgique qu'en h'rance, formule-t-elle la règle
que le droit commun reprend son empire sur tous les points que
la loi fiscale n'a pas prévus. R. N. 1909, p. 1.
25. 11 faut bien se garder de confondre la formule juris-
prudentielle avec cette autre que toutes les dispositions du code
civil et du code de procédure civile sont applicables, sans res
triction aucune, aux rapports du fisc avec les contribuables. Avant
de recourir à ce que l'on appelle le droit commun, il faut toujours
examiner s'f/ a véritablement lacune dans la loi fiscale, si la
question à résoudre ne trouve pas sa solution expresse ou
implicite dans l'une ou l'autre des dispositions de notre légis
lation. C'est ainsi que l'art. 1244 c. c. sur le terme de grâce, et
les art. 12S9 et suiv. c. c. sur la compensation, se ti-ouveii^ inappli
cables en matière fiscale, à raison du système des art. 28, 59 et 64
de notre loi organique, sur la perception et la poursuite de l'impôt.
R. là. 1906, p. 234; M. 1906, p. 292, et 1907, p.109. Il en est de
même de l'art. 323 c. pr., sur le pouvoir des juges en casd'expertise;
cet article est inapplicable à raison du système de l'art. 18 de
la loi organique et de l'art. 5 de la loi complémentaire de l'an IX
sur les résultats de l'expertise fiscale. Namur, 9 mai 1899, M. 1899,
p. 310; Cass.fr., 19 avril 1905, D. 1908, 1, 245; Revue crit., 1907,
p. 449; R. P. 1909, p. 249.
XI. — In diihio contra fisciim.
26. Cette maxime n'est qu'une application particulière des prin
cipes généraux du droit sur le fardeau de la preuve. Actori
incunibit probatio] actore non probante^ absolvitur reiis. Le fisc
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qui prétend que tel impôt lui est dû à raison de tel acte ou de:
telle mutation doit faire la preuve complète du fondement de s;i
prétention. Si la disposition légale qu'il dit constitutive de
L'impôt, ou bien Vécrit qu'il dit révélateur de la matière impo
sable, ne présente vraiment qu'un sens incertain ou douteux-, il
reste en défaut de fournir la preuve qui lui incombe; il doit dès
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LES DROITS D'ENHEGISTREMENTIO
TITRE I. — Division des droits.
CiiAPiTRii 1. - DiSriNClION DlîS DROIIS FIXES
ET DES DROITS PROPORTIONNELS.
Section 1. — Généralités.
27. Les droits sont fixes ou proportionnels, suivant la nature
des actes et des mutations qui y sont assujettis. Art."2". Les droits
fixes sont établis par l'art. 68, les droits proportionnels par l'art. 69.
28. Le droit fixe est celui dont la quotité est d'une somme
fixe, sans qu'il y ait à considérer la valeur des biens qui forment
l'objet de l'acte à enregistrer.
Sa quotité varie uniquement d'après la nature des actes; l'art. 68
l'établit uniforme po'ur tous les actes de même nature.
On appelle droit fixe spécial tout droit fixe dont la quotité est
supérieure à fr. 2,40, et droit fixe général le droit fixe dont la
quotité n'est que de fr. 2,40.
Le droit fixe général n'est pas un impôt, mais le simple salaire
de la formalité de l'enregistrement; aussi l'appelle-t-on droit
de formalité. Il est évident, au contraire, que tout droit fixe
spécial contient un élément fiscal plus ou moins important.
29. Le droit proportionnel est celui dont la quotité est de certains
tantièmes pour cent de la valeur des biens qui forment l'objet
de l'acte ou de la déclaration de mutation à enregistrer.
0) Les articles cités sans indication particulière sont ceux de la loi orga
nique du 22 frimaire an VII. . .
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Sa quotité varie selon que Topération tarifée est à titre onéi eux
ou à titre gratuit, et aussi, en général, selon qu'il s'agit de meubles
ou d'immeubles. Pour les opérations à titre onéreux, la ciiK)tité
du droit varie encore selon leur nature propre, vente fui acte
équipolient, échange, bail, rente, obligation, cautionneineiit, libé
ration, etc.
Section 2. — La matière imposable au droit proportionnel.
i-
30. D'après notre art. 4 et la loi du 15 mai 1905 sur les actes de
partage, la matière imposable au droit proportionnel consiste dans
les mutations entre vifs, les jugements de condamnation, collo-
cation ou liquidation de soinrnes ou valeurs, les actes de partage
et les actes équipollents à partage.
§ 1. —Des mutations entre vifs^ c'est-a.-dire des Transmissions
ENTRE VIFS DE PROPRIÉTÉ, D'uSUFRUIT OU DE JOUISSANCE DE
BIENS MEUBLES OU IMMEUBLES, DES OBLIGATIONS ET IJBÉRAITONS
DE SOMMES OU VALEURS.
31. L'expression transmission, de propriété se rencontre dans un
grand nombre de textes de la loi organique; elle y comprend tou
jours les servitudes, qui ne sont que des démembrements de la
propriété. Si la loi mentionne spécialement rusufruit à côté de
la propriété, ce n'est pas pour exclure l'usage, l'habitation et les
servitudes réelles, c'est uniquement à cause des règles spéciales
de la liquidation de l'impôt sur l'usufruit. Cass. 29 mars 1867,
P. 1867, 1, 265, M. T867, p. 131 ; R. H. 1902, p. 660.
L'expression est employée par notre loi dans" un sens
restreint, comprenant seulement la jouissance à titre de louage
ou à titre d'antichrèse.
•Le mot sommes .désigne une quantité d'espèces .monétaires, ,et le
mot valeurs les choses fongibles (art. 1326 c. c.).
Les obligations -et libérations .de sommes ou valeurs réveillent,
à .certains égards, l'idée .de, tr.ansrnission de la propriété. Aussi
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désigne-t-on liahituelleinent notre première catégorie sous le nom
de mutations entre vifs, par opposition aux actes déclaratifs.
32. L'art. ()0 n'établit pas le droit proportionnel sur toutes les
mutations entre vifs; il ne l'établit pas sur celles qui procèdent
directement de la toi civile.
D'autre part, l'art. 68 n'établit que le droit fixe sur certaines
mutations entre vifs qui procèdent de la volonté des contribuables]
telles les mutations qui procèdent du contrat de mariage ou du
contrat de société.
§ 2. — Des jugements de cond.\mnation,
COLLOCATION OU L1QU1D.\T10N DE SOMMES OU VALEURS.
33. L'établissement du droit proportionnel est ici étranger à
toute idée de transmission; le jugement portant condamnation de
sommes ou valeurs ne crée pas l'obligation de la partie condam
née, il ne fait que la sanctionner. Le droit proportionnel s'ex
plique, et ne peut s'expliquer, que par l'idée de rémunération du
service judiciaire rendu par l'octroi d'un titre e.Kécutoire.
Le terme collocation s'applique aux jugements qui déterminent
la répartition des biens du débiteur entre ses créanciers.
Le terme liquidation s'applique aux jugements qui fixent la
quotité, précédemment incertaine, d'une somme qui doit constituer
l'un des éléments d'un compte ou partage ultérieur. R. E. 1909,
p. 330.
§ 3. — Des actes de partage de biens meubles ou immeubles
ET des actes ÉQUIPOLLENTS A PARTAGE.
34. Contrairement à la loi civile, la loi organique de l'an VII
voyait une transmission de copropriétaire à copropriétaire, une
vente, à concurrence de l'excédant de part, dans le partage avec
soulte et dans la lidtation. L'art. 69, en effet, frappait du droit
proportionnel établi pour les ventes, les retours de partage et les
parts ou portions indivises acquises par licitation.
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La loi du 15 mai 1905 a voulu rétablir l'harmonie entre la loi
fiscale et la loi civile ; son art. 6 a abrogé les art. 68, § 3, 2", 69, ^ 5,
6" et 70, 69, §7, 4» et o" (en tant qu'il dispose pour les partagi-s),
de la loi du 22 frimaire an VU, ainsi que l'art. 0 de la loi du 10 mai
1900.
Si les partages avec soulte et les iicitations ne sont plus soumis
au droit proportionnel à titre (Vopérations translatives aux yeux
de la loi fiscale, tous Les partages indistinctement, purs et simples
ou avec soulte, les Iicitations et les actes équipotients à partage
sont aujourd'hui soumis à un nouveau droit proportionnel établi
paj- l'art. 1 de la loi du 15 mai 1905. Ce nouvel impôt s'expli(iue
par une idée analogue à celle qui a fondé le droit de condamnation
sur les jugements; il doit être considéré comme une taxe rémuné
ratrice de ta force probante attachée par la loi civile à Vacte
instrmnentaire d'un contrat qui présente toujours une grande
importance dans la vie civile.
Section 3. —Caractère des dispositions des art» 3 et 4.
35. Les art. 3 et 4 ne constituent qu'un exposé doctrinal des
principes que la loi va mettre en œuvre aux art. 68 et 69. L'énumé-
ration donnée par les art. 68 et 69, des actes et des mutations
frappés du droit fixe spécial ou du droit proportionnel, est essen
tiellement limitative. 11 est, en effet, de règle fondamentale cpie
jamais la débition de l'impôt ne peut être déterminée par analogie
(supra n«l). On a dit avec raison que l'impôt ne peut être perçu
qu en vertu d'un texte de loi qui en établit non seulement le
principe, mais la quotité. Revue crit., 1902, p. 349.
36. Mais on doit se garder d'une- exagération ; il n'est pas
nécessaire, pour qu'une disposition subisse le droit proportionnel,
qu'elle se trouve nommément désignée dans quelqud numéro du
tarif des droits proportionnels; il suffit qu'elle y soit qualifiée
par une appellation générique plus ou moins compréhensive.
En d'autres termes, il n'est pas nécessaire que le tarif ait appelé
1
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une disposition par son nom propre pour qu'elle soit imposée;
il suffit qu'il l'ait appelée par son nom de famille. Le législateur
est absolument libre dans la manière de forniuler la loi fiscale; il
lui est loisible de frapper certaines dispositions en les désignant
pai des appellations particulières; il lui est loisible aussi de les
imposeï en les qualifiant par des dénominations purement géné
riques. Or, il importe d'observer que si les divers numéros du
tarif des dioîts proportionnels procèdent d'abord par énumération
concrète des cas les plus usuels, ils concluent toujours en formulant
le principe d'exigibilité d'une manière abstraite et dans les termes
les plus larges. C'est en cela que la loi de l'an Vil a toujours
été regardée comme un chef d'oeuvre de fiscalité.
Appendice. — Régime des protêts.
37. La loi commerciale du 10 juillet 1877 établit un droit
gradue sur les protêts des lettres de change et de tous autres effets
de commerce, et sur les déclarations faites pour remplacer les
protêts. ScHiCKS, vo Protêt.
Chapitre IL — DISTINCTION DES DROITS D'ACTE
ET DES DROITS DE MUTATION.
38. Les expressions droit d'acte et droit de mutation se prennent
dans deux acceptions différentes. Tantôt on les emploie à un point
de vue doctrinal, en envisageant exclusivement la matière impo
sable. Tantôt on les emploie au point de vue pratique, en consi
dérant non plus la matière imposable, mais les conditions positives
de la débition de l'impôt-, on examine alors comment la matière
imposable devient matière imposée.
39. Au point de vue doictrinal, le droit d'acte est le droit qui
est établi sur les écrits probatoires-, le droit de mutation est
celui qui est établi sur toutes les transmissions oai mutations.
Tel est le point de vue des art. 2,3 et 4.
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Selon cette acception, il n'y a que deux droits proportiotiiu'K (|iii
soient en même temps des droits d^acte : le droit de condaiimation,
établi sur les jugements de condamnation, et le droit de partai^e,
établi sui" les actes de partage. Tous les autresi droits pr<>p<)r-
tionnels sont des droits de mutation.
40. Au point de vue pratique, le droit d'acte est tout droit dont
la débition est subordonnée à La condition esseniiclLe (fu it existe
un écrit probatoire de l'opération juridique visée par le tat K;
le droit de mutation est le droit dont la débition est subordonnée
à aucune condition. C'est le point de vue des art. 20 et suiv. de
la loi organique etde l'art. 4 de la loi complémentaire du 27 ventôse
an IX. Il importe peu, au point de vue pratique, que 1existence
d'un écrit probatoire ne soit pas la cause de la perception, s il ou
est une condition essentielle, sine qua non.
Selon cette acception usuelle, tous les droits proportionnels cii
général, même ceux qui ont pour cause une transmission, sont en
même temps des droits d'acte, car ils ne peuvent être dus au
fisc que s'il existe un écrit formant titre entre les parties de
l'opération visée par le tarif. Les seuls droits proportionnels ciue
l'on appelle droits de mutation sont ceux qui frappent les
transmissions de propriété immobilière (art. 4 de la loi complé
mentaire de l'an IX), et les adjudications de meubles dans Les
ventes publiques (art.7, al. 4, de la loi du 22 pluviôse an VU); ce
sont les seuls dont la débition s'opère de plein droit. Les
transmissions mobilières, autres que celles par vente publique, et
les transmissions de jouissance immobilière par bail ou antichrèse,
ne sont passibles de l'impôt que s'il existe un écrit formant titre
de l'opération entre les parties. Art. 20 et suiv. de la loi organique.




Principe de la territorialité de l'impôt.
41. li n'y a aucun obstacle à ce que les droits éfahlls sur tes
actes, au sens propre, sans distinction entre les droits fixes
et les droits proportionnels de partage on de condaninatiôn
soient perçus sur des actes qui ont pour objet des biens étrangers,
lorsque ces actes sont soumis ou doivent être soumis à l'enregis
trement en Belgique. Le principe de la territorialité de l'impôt
n'a pas d'application à l'égard de ces droits.
42. Il en est autrement des droits établis sur les mutations,
au sens propre, c'est-à-dire des droits proportionnels établis sur
les transmissions de biens ou mouvements de valeurs. L'impôt
d'enregistrement, attribut de la souveraineté, ne doit pas dépasser
les limites du territoire de l'Ltat pour atteindre la circulation
juridique de biens situés à Vétranger.
G»
La loi organique avait négligé l'organisation du principe de la
territorialité de l'impôt. Cette lacune a été comblée par deux
avis du conseil d'Ltat, l'un des 6 vend.-10 brum. an XIV, l'autre
des 15 nov.-12 déc. 1806.
Les avis du conseil d'Etat distinguent entre les transmissions
immobilières et les transmissions mobilières.
43. Les transmissions d^immeubles situés à Vétranger échap
pent au droit proportionnel. Il n'y a pas à distinguer si les actes
qui les constatent ont été passés à l'étranger ou dans notre pays.
L'acte d'une transmission d'immeuble étranger ne peut subir
que le droit de formalité lorsqu'il est soumis ou doit être soumis
à l'enregistrement en Belgique. On verra, dans la théorie des
dispositions dépendantes, que la quittance donnée ou l'obligation
consentie par le même acte, pour tout ou partie du prix entre les
P) On admet touieîois qu'en matière de jugem.ents il faut tenir compte
de l'avis du conseil d'Etat des 15 nov.- 12 déc. 1806. Sciucks, vo Jncrenient
no 137.
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contractants, ne peut être sujette à un droit particulier. Art. H)
de la loi organique. C'est donc à tort que le fisc décide cjuc In
dation d'un immeuble étranger en paiement d'une dette d'ari^eiit
donne ouverture au droit de quittance. ScmcK?, v" Dation on
paiement, n^S.
Les avis du conseil d'Etat ne statuent qu'à l'égard des trans
missions en propriété ou en usufruit; mais il est universellement
reçu que le principe sur lequel ils sont basés commande d'étendre
leur application aux baux d'immeubles situés à l'étranger.
44. Les actes portant transmission de meubles, obligation on
libération de sommes ou valeurs n'échappent au droit propor
tionnel, en vertu du principe de territorialité, que sous les condi
tions suivantes, fixées par l'avis de 1806:
1° Il faut que l'acte ait été passé à Vétranger et dans la forme
authentique. La nécessité de la forme authentique cmpêclie les
contribuables d'éluder l'impôt en datant faussement d'une localité
étrangère les actes sous seing privé passés dans le pays.
Les obligations émanant d'un gouvernement étranger doivent être
considérées comme passées en forme authentique. ScniicKs,
v" Effets publics, no 4, in fine.
2° Il faut que la convention translative dont l'acte forme
preuve doive s^exécuter entièrement à ^étranger. SI le lieu de
l'exécution n'est point précisé, ou. si l'exécution doit avoir lieu
dans le pays, même seulement en partie, l'affranchissement du
droit proportionnel vient à cesser.
Lorsquun acte d'emprunt de sommes ou valeurs étrangères
réunit ces deux conditions, la circonstance qu'il renferme accessoi
rement une constitution d'hypothèque sur un immeuble belge ne
donne pas ouverture au droit proportionnel. Dec., 16 janvier 1900,
M. 1900, p. 38.
45. L'avis de 1806 ne vise pas expressément les actes portant
libération] il emploie les termes obligation et mutation d^objets
mobiliers. Mais il est généralement admis aujourd'hui que ses
dispositions s'appliquent aux quittances, parce que la quittance
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constate un paiement et que le paiement implique une mutation
d'objets mobiliers. Sca-iiCKS, v" Acte passé eu pays étranger, n '^ 11.
bdant admis que les actes portant libération sont compris dans
les dispositions de l'avis de 1806, il faut décider que la quittance
qui satisfait au.\ deux conditions prescrites "échappe au droit
proportiojinel, même si elle a pour objet le prix 'd'une \'ente
d'immeuble situé en Belgique.
TITRE [II.
Organisation de la perception des droits.
-16, Il ne s'agit ici que des principes généraux tels qu'ils sont
établis par la loi organique et la loi complémentaire. La loi du
22 pluviôse an VII a établi un système spécial et complet de
perception à l'égard des ventes publiques de meubles. Ce sys
tème sera exposé à part.
47, Il faut distinguer entre l'obligation de l'enregistrement des
actes et robligation de l'eiiregistrement des mutations verbales
cl' imnieiibles.
Ci-IAPITRI- I. - DK l.'OBldG.VnON OL L'LNRiiGISTRLMLNT
DES ACTES.
48. Aux tennes des'art. 20 à 23, les actes enregistrables se
divisent en deux catégories: les actes qui sont assujettis à l'enre
gistrement dans un délai de rigueur, et les actes qui ne sont assu
jettis à l'enregistrement que préalablement à leur usage soit par
acte public, soit en justice, ou devant toute autre autorité constituée.
On exprime souvent cette distinction en d'autres termes: on parle
des actes à enregistrement obligatoire et des actes à enregistrement
facultatif.
L'aid. 70, §3, exempte diverses catégories d'actes de la formalité
de l'enregisti-ement.
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Section 1. —Actes assujettis à Tenregistrement dans un
délai de rigueur.
4Q. Ce sont; 1" les actes civils publics; 2'* les tesUunents (lt-p()^t->
chez les notaires ou par eux reçus; 3'' les actes sous si^natiiiv
privée portant transmission de propriété, d'usufruit ou de jouis
sance de biens immeubles; 4^ les. actes extrajudiciaircs ; ô" les
actes des juges rentrant dans l'ordre de la juridiction jgrack-use
et les actes des greffiers; 6^ les actes des juges rentrant dans
1ordre de la juridiction cofttentieuse, c'est-à-dire les jugcincnls
de condamnation.
Les actes des cinq premières catégories sont tous enregistrables
sur minute^ brevet ou original. Quant aux actes de la Juridictioii
contentieuse, ils sont enregistrables sur minute en tant qu'il
sagit de la perception du droit de titre, et ils ne sont enregistrables
que sur expédition en tant qu'il s'agit de la perception du
droit de condamnation. Art. 7.
' § 1- — Des actes civils publics.
50. Par actes civils publics on entend ; 1'» les actes des notaires :
2°'les actes des autorités administratives concernant des opérations
d'intérêt privé (i).
Les actes dans lesquels les fonctionnaires de l'ordre admini
stratif agissent à titre d'autorité, dans l'intérêt général, en vue
dassurer l'exécution des lois et règlements, s'appellent actes cPad-
ministration publique. L'art. 70, §3, 2^^ et 8o, les exempte de
la formalité de l'enregistrement.
51. Lart. 20 prescrit l'enregistrement de tous les actes notariés.
I^l nyaàdistinguer ni quant à leur obiet, ni quant à leur forme.
Lenregistrement est obligatoire même pour les actes que l'art. 70,
§2, déclare enregistrable gratis p).
0) Ces actes sont /jaW/cs,c'est-à-dire authentiques. Galopin. Droit no
tarial, p. 43. ,[
Si l'enregistrement tardif d'un pareil acte ne donne ouverture à aucune
pénalité pécuniaire, il donne certainement ouverture à une pénalité disci
plinaire. Dec. 19 juillet 1882, M. 1882, p. 245.
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[[ n'y a pîis a distiiijTucr non plus entre les actes valables et
lesactes entachée de nidlitc. On ne doit pas confondre la question
de savoij si un acte est noturiê ou privé a\-ec celle de sax'oir si un
acte notarié est vulublc ou nul et quelle est la foi qu'il peut
faire en justice.
52. On doit observer que l'art.20 n'atteint pas;
in Les actes impurfuih. c'est-à-dire restés à l'état de projet.
Un acte ne saurait être considéré comme acte notarié lorsqu'il
n'est pas revêtu de la sisvnature du notaire. Cass. 2 avril 1S33,
J. 1834. p.SO. Comp. Cass. fr.. S janvier 1866, D. 1866. 1, 105,
M. 1866. p. 179: R. R. 1895, p. 97 et 99,
2" Les copies cl actes notariés. 11 faut considérer comme de
simples copies les ceitificats dont le notaire a puisé iotis les
éléments dans les aichixes de son etude. Ces certificats ne sont,
à bien dire, que des extraitsauatytiques. O.ALOPiN. Droit notarial,
p. 193.
§ 2. Dr.S TLSI-'\MENTS DÉPOSÉS CHEZ LES NOTAIRES
OU PAR EUX REÇUS.
53- Lait. 21 entend pat testament non seulement le testament
proprement dit selon l'art. 895 c. c., mais encore tout acte de
dernière volonté. L'institution contractuelle entre époux, l'acte de
révocation de testament, l'acte prévu par l'art. 392, U, c. c. sont
des testaments au sens de notre art. 21. Déc., 1er .i,o,ût 1892 et 3 dé
cembre 1895, M. 1892, p. 310, et 1896, p. 139.
L'acte de donation de biens présents ent'-e époux reste soumis
à la règ-le de l'art. 20. Nivelles, 11 juin 1873, A4.. 1873, p. 209.
Lacté de suscription du testament m '^stique n'est qu'un des
éléments de ce testament. Il ne doit donc pas faire l'objet d'un
enregistrement particulier.
Il n y a pas de délai de rigueur pour l'enregistrement du testa
ment olographe qui n'est pas déposé chez un notaire.
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54. L'obligation de faire enregistrer les testaments n'jnc<»nibe pas
directementaux notaires. L'enregistrement doit se faire, dit l'art. 21.
à la diligence des héritiers^ donataires, légataires ou exécuteurs
testamentaires. R. N. 1905, p. 322.
Il ne faut pas confondre le testament olographe déposé chez un
notaire avec Yacte de dépôt de ce testament. L'acte de dépôt est
un acte notarié ordinaire soumis à la règle de l'art 20.
§3. — Des actes sous signature prIvi-e portant ikANSAtissioN ni-:
PROPRif.TÉ, d'usufruit OU DE JOUISSANCF, DE BIENS IMMEUBLES.
55. règle de l'art. 22 n'atteint que les actes translatifs
d'immeubles. Depuis la loi du 15 mai 1905, les actes de partage
ont recouvré, vis-à-vis du fisc, le caractère déclaratif qui leur est
attribué par le code civil. L'acte sous seing privé d'un partage
d'immeubles n'est donc plus assujetti à l'enregistrement dans un
délai de rigueur.
Lorsqu'un acte sous seing privé ne porte transmission immo
bilière que sous condition suspensive, il ne devient enregistrable
dans un délai de rigueur qu'à compter de l'accomplissement de
la condition.
L'acte de société passé sous signature privée, clans lequel il est
fait un apport immobilier qui n'a pas le caractère de mise sociale,
tombe naturellement sous l'application de l'art. 22.
56. Les actes passés à llétranger, soit en forme authentique, soit
sous seing privé, sont soumis à la règle de l'art. 22.
57. L'obligation établie par l'art. 22 incombe, d'une manière
indivisible, à toutes les parties contractantes.
§ 4. — Des actes extrajudiciaires.
58. On entrend par actes extrajudiciaires les actes des huissiers
et autres .agents qui leur sont assimilés. Art. 20.
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§ 5. ~ Di:s ACTKS DUS JUOUS RENTRANT DANS L'ORDRU DE LA
Jl'Rl(.)ICTION OKACiUUSE, UT DES ACTES DES OREEEIURS.
59. A titre (Xactes judiciaires, les actes de la juridiction
gracieuse des juges sont assujettis à l'enregistrement sur la minute
dans un délai de rigueur. Il en est de même des actes qui se font
au greffe sans l'intervention des juges. Art. 20 et 7, al. 3, cbn. II est
reçu que la nomenclature faite par l'art. 7, al. 3, n'a qu'un caractère
purement démonstratif en ce qui concerne les actes qui ne rentrent
pas dans l'ordre de la juridiction contentieuse. Cire., 27 août 1878,
M. 1S7S, p. 293 ; déc., 14 février 1879, M. 1879, p. 133.
00. Ce n'est pas au juge lui-même qu'il incombe de faire
enregistrer ses oi'donnances ou autres actes, c'est à son greffier.
Quant au.x ordonnances auxquelles le greffier n'est pas intervenu,
ce devoir incombe aux parties; mais il n'est sanctionné par aucune
pénalité. Déc., 15 octobre 1892, M. 1892, p. 349.
§ 6 — Des actes du la juridiction contentieuse.
61. La raison commandait au législateur de ne point faire de
différence entre le cas oii une opération •visée par les tarifs des
droits proportionnels ou des droits fixes spéciaux se trouve con
statée par un jugement {acte judiciaire) et celui où cette même
opération forme l'objet d'un acte devant notaire {acte civil public).
Le même régime de perception devait être appliqué à tous les
titres publics, aux titres octroyés par les tribunaux dans l'exercice
de leur juridiction contentieuse comme aux actes dressés par les
notaires dans l'exercice de leur juridiction volontaire. Il est de
jurisprudence que tel est le système que l'art. 69, §2, 9°, al. final,
l'art. 7, al. 3, in fine, et l'art. 20, al. 5, ont entendu établir. On
l'appelle le système de la perception du droit de titre sur la
minute des jugements.
Indépendamment de ce système, il y en a un second, qui a
principalement pour but d'organiser la perception du droit de
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condamnation dont il a été parlé d-dessus (n^'33). C'est le sys
tème de l'art.?, al.4 et 6, et de rart.41, al. 3, suivant leciucl
aucune expédition de jugement, soit préparatoire ou d'instruc
tion, soit définitif, ne peut être délivrée par le f^reffier ciax
intéressés avant d'avoir été enregistrée au droit qui lui est propre.
On l'appelle habituellement le système de la perception du droit
de condamnation sur l'expédition des jugements.
I . — Jugements enregistrables sur minute,
62. Le principe consacré par la jurisprudence est que tout acte
de la juridiction contentieuse qui opère par lui-même une trans
mission, ou qui fait titre d'une convention translative préeNistante
'OU de toute autre opération tarifée (contrat de société par
exemple), sans énoncer que l'impôt a déjà été acquitté, doit être
enregistré sur minute dans un délai de rigueur à l'effet de subir
le droit (proportionnel ou fixe spécial) que cette transmis-sîon ou
autre opération aurait subie si elle avait été l'objet d'un acte passé
devant notaire.
Comme exemples de jugements opérant par eux-mêmes une
transmission de biens, on peut citer le jugement qui dessaisit un
prête-nom au profit de son mandant (Bordeaux, 16 mai 1904,
M. 1904, p. 325), celui qui arrête un compte contesté entre les
parties (Cass., 25 octobre 1900, P. 1901, 1, 27, M. 1901, p. 9), et
tous ceux qui opèrent la résolution ou l'annulation de contrats
translatifs, alors même que la résolution prononcée a lieu ex tiinc
et non pas seulement ex nanc. Schicks, v» Jugement, 116.
L'enregistrement sur minute doit être effectué par les soins
du greffier.
63. Nos art. 7, al. 3, in fine, et 69, §2, 9°, al. final, ne formulent
pas le principe dans les termes généraux où nous venons de
l'exprimer.
Les expressions jugements par lesquels il est prononcé des
condamnations, de l'art. 7, et condamnation rendue, de l'art. 69,
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doivent être entendues simplement dans le sens de jugement
rendu. Cela ressort, en effet, des art. 47 et 4â qui emploient les
expressions rendre jugement et rendre condamnation comme
synonymes. 11 n'est donc pas nécessaire, pour qu'un jugement soit
enregistrable sur minute, qu'il contienne une condamnation pro
prement dite; tel le jugement qui forme titre d'un bail tout en
déboutant le preneur de la demande qu'il avait formée en résilia
tion de ce contrat. Cass., 21 novembre 1901, P. 1902,1, 41, M. 1902,
Les expressions sans ênonciation de titres enregistrés, de
l'art. 7. et non établie par titre enregistre, de l'art. 69, visent non
pas le fait même de la formalité de l'enregistrement, chose fort
indifférente, mais le fait que la convention constatée par le jugement
a déjà subi tout Vimpôt qui lui est propre. Elles tendent uni
quement à appliquer la règle non bis in idem, en excluant une
seconde perception de l'impôt sur la même opération juridique.
Le jugement qui forme titre d'une convention qui a été enregistrée
au droit de formalité est donc enregistrable sur la minute-si la
convention est devenue passible du droit proportionnel. Note au
M. 1896, p. 18.
Enfin les expressions prononcé sur des conventions, de l'aj-t. 7,
et objet de la demande, de l'art. 69, doivent être entendues dans un
sens très large, en harmonie l'esprit du système de perception
établi pai" la loi. En définitive, il y a une dépendance absolue
entre ces deux questions au sujetdes actes de la juridiction oonten-
tieuse: l'ouverture au droit de titre et l'assujettissement à Venre
gistrement sur minute. Cass., 25 octobre 1900, P. 1901, 1, 27,
M. 1901, p. 9 et 81.
64. Nous avons dit au 62, et cela sera démonb-é dans la suite,
qu'en principe les jugements qui opèrent Vanmilation ou la
résolution de contrats translatifs doivent être envisagés eux-
mêmes comme des actes translatifs donnant ouverture au droit
de rétrocessiom.
Ce principe de droit fiscal subit exception en ce qui concerne :
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10 les jugements portant résolution de contrat pour cause de
nullité radicale, c'est-à-dîre originelle {a radice) (art. 68. §3. 7");
2o les jugements portant résolution de contrat de vente p-nii-
défaut de paiement quelconque sur le prix de racquisiiicni.
lorsque l'acquéreur n'est point entré en jouissance (ai't. 12 de
la loi complémentaire de l'an IX). Aussi ces jugements ne sont-ils
point assujettis à l'enregistrement sur la minute, mais seulement
sur les expéditions qui en sont requises.
II. —Jugements enregistrables sur expédition.
65. Toute expédition de jugement est passible d'un droit par
ticulier, soit le droit proportionnel de condamnation de Tart. 60,
§2, al. 1, soit un droit fixe spécial^ soitenfin le droit deformalité.
La perception de ce droit est assurée parles dispositions (xjmbinccs
de l'art. 1, al. 4 et 6, de l'art. 8, al. 2, et de l'art. 41, al. 3.
Lenregistrement de la minute et le paiement du droit de titre
nentraînent nullement dispense de l'enregistrement des expédi-
tionsetdu paiement du droit de condamnation ou du droit fixe,
selon les cas. L'art. 69, §2, 9®, in fine, est formel à cet égard.
Jamais, d'autre part, le droit de condamnation ne peut être exigé
en même temps que le droit de titre sur la minute d'un jugement;
11 ne peut jamais être perçu que sur l'expédition, c'est-à-dire sur
la pièce qui marque l'intention de la partie victorieuse de tirer
un profit réel de la condamnation obtenue. L'abrogation de l'avis
du conseil d'Etat des 31 juillet-5 août 1809, par l'art. 14 de la
loi budgétaire du 24 décembre 1906, a écarté définitivement tout
doute sur ce point.
Section 2. ~ Actes qui ne sont assujettis à Tenregistre-
ment que lorsqu'il va en être fait usage par acte public,
ou en justice, ou devant l'autorité administrative.
66. Il n'y a pas de délai de rigueur pour l'enregistrement des
actes sous seing privé qui ne portent point transmission de pro
priété, d'usufruit ou de jouissance de biens immeubles; mais il
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ne peut en être fait aucun usage, soit par acte public, soit en
justice, ou devant toute autre autorité constituée, qu'ils n'aient
été préalablement enregistrés. Art. 23.
l'aire usi\ge d'un acte, ce n'est pas simplement mentionner son
existence, c'est eu tirer partie l'invoquer comme instrunient de
preuve ou de commencement de preuve. Tel est le sens naturel
de l'expression, et il n'y a aucune raison de croire que le législateur
lui en ait donné un autre.
Il ne faut pas confondre l'efficacité d'obliger qu'ont les actes
juridic|ues avec l'efficacité de prouver qu'ont les actes insti-unien-
taires. On ne se sert pas d'un acte ]jar cela seul qu'on réclame les
obligations et autres effets juridiques auxquels la convention qu'il
renferme a donné naissimce; on ne se sert d'un acte que lorsqu'on
l'invoque afin de prouver l'e.vistence de la convention qui y est
insérée.
Toutefois il y a des opérations juridiques (conventions ou aub'es)
dont l'existence ne se conçoit pas sans un instrunientuni] elles
font corps avec les écrits qui les constatent. On ne saurait dès lors
invoquer les effets juridiques d'une telle opération sans invoquer
l'acte instrumentaire auquel elle est indissolublement liée. Aussi,
en pareil cas, est-ce une illusion puérile de a'odre qu'on pourra
échapper à rapplication de l'art. 23 en parlant de ropération comme
formée valablement par simples paroles, en parlant par exemple
d'une action au porteur sans titre écidt ou d'une police verbale
d'assurance, etc. Déc./IQ novembre 1888, M. 1889, p. 382.
67. On fait usage d'un acte privé par acte public lorsque cet
acte public déduit des conséquences probatoires de l'éa-it
privé. Sol. fr., 16 juin 1891, M. 1891, p. 389. L'exemple classique
est celui des titres de propriété de l'aliénateur que celui-ci fait
mentionnei- dans l'acte authentique d'aliénation; il les cite afin
d'établir l'origine du bien entre ses mains. Au contraire, le procès-
verbal d'inventaire ne contient par lui-même aucun usage des titres
qui y sont décrits ; l'inventaiie a simplement pour objet de
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constater leur existence matérielle, il ne les utilise point coininc
moyeu de preuve. D'une manière générale, on ne peut dirt- d'un
acte privé qu'il en est fait usage par acte public ciirautaiii (jne cet
acte public peut être considéré, en tout ou en partie, comme nue
suite ou une conséquence du dit acte sous seing privé, /irrur
crit., 1903, p. 339.
L'usage d'un acte privé par acte public suppose néccssiiiremcnt
que ce dernier relate plus ou moins clairement l'cxistoMcc de
l'acte privé dont il s'agit. Mais il n'est pas nécessaire cpLil la
mentionne d'une manière explicite; il suffit qu'il la révèle d'une
manière quelconque, même simplement dans un écrit annexé
qui renverrait à cet acte privé, l'acte authentique faisiint siennes
les mentions de l'écritannexé. Bruxelles, 7 décembre 1890, P. 1900.
2, 86, M. 1899, p. 404.
68. On n'apas à faire enregistrer l'acte sous seing privé dont on
va faire usage dansun autre acte sous seing privé, même enregisti-a-
blc dans un délai de rigueur. L'art 23 ne concerne que l'usage par
(icte public, et non également l'usage par l'un des actes privés
visés par l'art. 22.
69. On fait usage d'un acte privé en justice lorsqu'on l'y
produit à Vappui de sa demande ou de sa défense. Bruxelles,
P"- février 1909, M. 1909, p. 137; Cass. fr., 6 avril 1908, M. 1909,
p.83. Il n'y a pas à distinguer si l'instance se termine ou non
par un jugement. La production d'actes devant des experts commis
par l'autorité judiciaire constitue un usage en justice. Baume-les-
Dames, 17 novembre 1904, M. 1905, p. 229.
Aucune loi ne prohibe ce qu'on a appelé à la Chambre des
représen^nts la pratique des conventions verbales. M. 1887, p. 67.
Comp. note au D. 1903, 1, 257. C'est une vérité de droit civil
qu'on ne peut confondre une convention avec l'écrit qui en
fait preuve ; autre chose est la convention, autre chose l'acte
instrumentaire. C'est encore une vérité de droit civil que tout plai
deur est maître de recourir comme il l'entend aux divers modes de
preuve admis par la loi (art. 1316 c. c.). Libre au plaideur qui
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/appuie sur une convention de ne point produire la preuve littérale
qu'il en possède et d'en établir l'existence par un autre mode,
spécialement par l'aveu de son adversaire (art. 1356 c. c.). Or
cela arrive tous les jours; l'une des parties articule la convention
dont elle se prévaut, sans en invoquer l'acte instrumentaire, et
la partie adverse n'hésite pas à faire l'aveu qu'on lui demande;
celle-ci avoue sans difficulté la convention parce qu'elle sait qu'elle
serait promptement confondue en cas de dénégation; n'a-t-elle
pas elle-même dans son dossier secret le texte de la convention
écrite, le double de l'acte sous seing privé! En pratique, les
plaideurs ne s'opposent presque jamais des conventions écrites,
ils n'arguent que de conventions verbales; dans les contestations
les plus acharnées sur le fond, ils se trouvent d'accord sur ce
point de forme. Comme le dit Demante, il n'}- a, dans l'espèce,
qu'une réticence licite, non un Ag'issement frauduleux.
L'état de la jurisprudence belge sur cette question se résume
dans les deux propositions suivantes:
Un particulier invoque-t-il en justice une convention verbale,
une convention, sans plus, dans des termes qui n'impliquent pas la
reconnaissance d'un écrit, l'art. 23 n'est pas applicable, quelque
certaine que soit, en fait, l'existence d'un acte.
Mais la convention invoquée est-elle donnée comme écrite, ré-
sulte-t-il des expressions employées dans les pièces de la procédure
ou le jugement que la convention est écrite, il y a eu lieu à enre-
o-istrement préalable, encore que l'écrit n'ait pas été matérielle
ment produit au tribunal. Note au M. 1896, p. 388 ; Trib. Biaixelles,
15 juillet 1908, M. 1908, p. 299.
Chafitriï II. — DE L'OBLIGATION DE L'ENREGISTREMENT
DES MUTATIONS VERBALES D'IMMEUBLES.
70. La transmission entre vifs des biens mobiliers s'opère
presque toujours sans donner ouverture à l'impôt. Cela arrive
d'une façon parfaitement légale soit parce que les parties n'en
s
— 34
dressent pas d'acte du tout, soit parce que les parties n'en jii
qu'un acte sous seing privé dont elles se gardent de faire
par acte public, en justice ou devant l'autorité administrative.
Poui imrneubies, au contraire, leur transmission en proprictc
ou iisufriiit\p3.y opposition à Jouissance) donne directenu-nt. par
elle seule,'Ouverture à l'impôt; la perception du droit n't-st amai-
nement subordonnéeà la condition que la mutalion soit établie par
un titre quelconque. Liège, 20 janvier1909, B. J. 1900, col. 1l'iS.
71. Dans le système de la loi de l'an VU, aucune transmission
immobilière entre vifs n'était passible du droit de mutation, au sens
de la pratiqué; il n'y avait que les transmissions par déeès (jui y
étaient soumises, présentation à l'enrégistrement des actes sous
seing privé translatifs de propriété, d'usufruit ou de jouissance
dimmeubles était bien obligatoire dans un délai de rigueur,
mais la loi n'allait pas plus loin. Aucun texte n'exigeait la pré
sentation d'une déclaration à l'enregistrément, dans un délai tiuel-
conque, en matière de transmissions immobilières verbales. Il y
avait sans doute les art. 12 et 13 dont les termes semblaient consa-
crei un retour pur ét simple aux maximes de l'ancienne iégislation
fiscale; mais, dès les premiers temps de la mise en vigueur de la loi
de 1an Vll^ la jurisprudence décida avec raison que, sauf pour
les miitations par décès, l'ensembié des textes subordonnait la
débition de l'impôt à l'existence d'un titre écrit des opérations
tarifées, et que les art. 12 et 13 étaient lettre inerte, à raison de
1abs'ehcé de toute disposition organisant le procédé de perception
de I impôt-duns les cas^ie transmissions eritre vifs verbales ou pa
raissant telles.
Cette lacune a été comblée en partie par l'art. 4 de la loi complé
mentaire du 27 ventôse an iX, aux terrries duquel les mutations
entre vifs de propriété ou d'usufruit de biens immeubles sont
assujetties à l'enregistrement, lors même que les nouveaux pos
sesseurs prétendraient qu'il ri'éxiste pas de conventions écrites
éntfc eux et les précédents propriétaires du Usufruitiers; à défaut
d'actes, dit ce texte, il y est suppléé par des cléclaratïons détail-
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k'fN l't fs. clans les trois mois de l'entrée en possession,
à [n-inr d'un droit en sus.
L'art, -i di- la loi de l'an IX a été rédigé sons l'empire de i'ancien
droit, d'aprév lecpiel la tradition était encore nécessaire pour opérer
la transnii?>^ion de la propriété. Anjonrd'luii que la propriété se
transfère par le seul consentement des parties (art. 113S c. c.). il
faut lii'i- l'article en \- remplaçant les termes nouveaux possesseurs
par cniN rii.- uouveuux propriétaires ou usafrùifiers et l'expression
eniree en possession par celle de mutation, rrib. Bruxelles, 23 no
vembre 1007, Al. 1008, p. 10: Nice. 21 mars 1000. R. N. 1001, p. 334.
72. I.orsciu'un acte, authentique ou privé, portant transmission
condiiiouneîle de [u-opriété ou d'usufruit d'immeuble a été enre
gistré au droit de formalité, comme acte innommé, l'acquéreur
est-il encoi'c tenu, à peine d'un droit en sus. de faire une décla
ration de mutation dans les trois mois de l'accomplissement de la
condition suspensive ?
La solution affirmative prévaut aujourd'hui en doctrine et en
jurisprudence; les mots à défaut dd/etes, de Iart. 4 de la loi de
l'ait IX, sont entendus en ce sens que la déclaration, est exigée;
toutes le.-- fois que le fait juridique de la transmission effeetive de
la propriété ou de l'usufruit n'est pas constaté par un acte présenté
à la fonnalitc. vScauc;KS, v" Condition, n"3b. Comp. note au D.
1872. L 201.
I.'importance pratique de cette question est considérable; elle
se présente fréqueinineiU à l'occasion des clauses d'accroissement
iQii de ré\'crsion stipulées dans les actes d'acquisition en commun
et dans les actes de donation.
73. La flisposition de l'art. 4 de la loi de l'an IX a pour consé
quence que le fisc, qui est un tiers, est recewable à prouver que
la perlcclion d'une mutation immobilière remonte à une époque
antérieure à celle qui est indiquée dans l'acte soumis à la for
malité. Charleroi, 27 noN'embre 1900, B.j.l903, col. 1275; Seine,
15 mai 1890, R.R. 1896, p. 486.
36 —
74. Les transmissions de jouissance immobilière sont restées sou
mises purement et simplement au système de la loi or^^amciue.
Dalloz, Enregistrement^ n'>"120. L'art.4 de la loi de l'an IX
leur est tout à fait étranger. Le silence qu'il garde à leur égard
démontre que, dans sa pensée, l'impôt qui les frappe reste un pur
•droit d^acte, au sens de la pratique, c'est-à-dire un droit rlont la
perception suppose essentiellement l'existence d'un titre écrit.
Mais il importe toujours d'observer qu'il y a une grande diffé
rence entre les conditions de perception des droits établis sur les
transmissions de propriété inobiLière et celles des droits établis
sur les transmissions de jouissance iinmohitière. Les transinissions
mobilières ne donnent ouverture à l'impôt que dans les conditions
fixées par les art. 20 et 23, tandis que les transmissions de jouis
sance immobilière y donnent toujours ouverture dès qu'il en
existe un acte instrumentaire quelconque, même un simple acte
sous seing 'privé.
75. Comme noius l'avons dit ci-dessus (no71), les présomptions
légales instituées par l'art, 13 sont restées lettre morte. Aussi
arrive-t-il en 'pratique que la fraude de l'impôt se commet jour
nellement à l'égard des baux immobiliers sous signature privée.
Ce n'est guère que par les procès-verbaux d'inventaire dressés à
l'ouverture des'successions que le fisc parvient quelquefois à dé
couvrir des'baux, écrits non enregistrés clans le délai légal. R. N.
1898, p. 88.
Chapitra IlL — DES DELAIS POUR L'ENREGISTREMENT
DES ACTES ET DES DECLARATIONS,
DU LIEU ET DES FORMES DE L'ENREGISTREMENT,
DES PENALITES POUR DEFAUT D'ENREGISTREMENT
DANS LE DELAI LEGAL.
Section 1. — Délais de Penregistrement.
76. Les délais qui sont fixés à un certain nombre de jours se
calculent de jour à jour. Ceux qui sont fixés par mois se comptent
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de quantième à quantième selon le calendrier grégorien, sans
égard au nombre de jours dont les mois se composent.
C^)ntormèment au droit commun, le jour de la date de l'acte
ou de la mutation n'est pas compté dans le délai. Art. 25, al.l.
C^onformément au droit commun également, tous les jours du
délai comptent, qu'ils soient utiles ou non. Par exception, si le
dernier jour du délai se trouve être un dimanche ou un jour de
fêle légale, ce jour là n'est point compté. Art.25, al. 2. lin ce caSj
le délai est donc prorogé au lendemain, et même au surlendemain
s'il )• a deu.x jours fériés légaux qui se suivent.
77. Les délais pour faire enregistrer les actes assujettis à la for
malité dans un délai de rigueur sont:
1" De quatre jours pour les actes des huissiers et autres agents
ayant pouvoir de faire des exploits et procès-verbaux. Art. 20, al.2.
Le délai est également de quatre jours pour les significations
d'avoué à avoué, dans le cours des procédures devant les tribu
naux. Art. 15 de la loi de l'an IX.
2'- fàe dix ou de quinze jours pour les actes des notaires, selon
que ceux-ci résident ou non dans la commune où le bureaiLd'en-
registremcnl est établi. Art. 20, al. 3 et 4. Ce délai s'applique à
tous les actes du ministère des notaires, même à ceux qu'ils
dressent en vertu d'attributions spéciales. Avis du conseil d'Etat
du 21 octobre 1S09.
Par exception, le délai est uniformément de quinze jours: a) à
dater de Vapprobation par les autorités compétentes, pour les
baux à ferme des hospices et autres établissements publics de
bienfaisance ou d'instruction publique (art. 5 du décret du 12 août
1807; b) à dater du jour où le notaire a reçu Vinformation offi
cielle de Vapprobation, pour les adjudications de terrains incultes
appartenant à des communes (art. 2 de la loi du 25 mars 1847).
3"^ De trois mois à partir du décès dés testateurs, pour les tes
taments déposés chez les notaires ou par eux reçus. Art. 21.
4" De vingt jours, pour les actes judiciaires assujettis à l'enre
gistrement sur les minutes ou originaux. Art. 20, al. 5.
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5" De vingt jours, pour les actes civils des adniinistnili(in> pro
vinciales et communales. Art. 20, al. 6.
(}'-• De trois mois à partir de leur date, pour les actes --riiis vi iii.u
privé portant transmission de propriété, d'usufruit ou de
de biens immeubles.
Pour ceux de ces actes translatifs qui sont passés en pay?. éir.iti-
ger, soit en forme authentique, soit sous signature privée, le délai
est de six mois s'ils sont faits en Europe, d'une année si c'est en
Amérique, et de deux années si c'est en Asie ou en Afntjue.
78. Le délai est de trois mois, à partir du jour de la nintalioii,
pour la déclaration prescrite par l'art. 4 de la loi de l'an IX.
Section 2. — Formalité de l'enregistrement.
79. Les notaires ne peuvent faire enregistrer leurs actes tiu'aux
bureaux dans le ressort desquels ils résident. Art. 20, al. î.
Les greffiers des tribunaux, les greffiers provinciaux et les secré
taires communaux font enregistrer les actes qu'ils sont tenus cic
soumettre à cette formalité aux bureaux dans le ressort desquels
ils exercent leurs fonctions. Art. 26, al. 3.
Les huissiers et autres agents verbalisants font enregistrer leurs
actes soit au bureau de leur résidence, soit au bureau du lieu où
ils les ont faits. Art. 26, al. 2.
Sutnmo jure, il ressort des termes impératifs de l'art. 26 que
1eniegistrement opéré dans un bureau incompétent doit être
considéré comme non avenu. Cass.fr., 13 novembre 1900, D. 1902,
1,289. Contra: Schicks, Bureau, n"9.
Les actes sous ^gnature privée, les .actes passés en pays étranger
ei les déclarations de mutation peuvent être enregistrés dans tous
les bureaux indistinctement. Art. 26, al. 4.
80. Les bureaux de l'enregistrement doiv.ent être ouverts quatre
heures le matin et quatre heures l'après-midi, et les heures des
séances doivent être affichées à la porte des bureaux. Art. 11 de
la loi des 18-27 mai 1791.
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I n ai-tL- ne peut être utilement présenté à la formalité après la
fei uK-lui e réj*lenientaire du bureau, ni un jour de fête légale.
Si. S'il est présenté à la formalité un écrit rédige dans une lan
gue autre que les langues usitées en Belgic|ue. il doit y être joint,
aux frais tles intéressés, une traduction certifiée par un tmduc-
teiir a^seiiuenté devant un tribunal du royaume. Avi.3 de lanête
du 2-1 iirairial an XI et art. 5 de l'arrêté du 28 août 1S2Q.
82. 11 est de principe que la formalité de l'enregistrement est
Idle donne, en effet, date certaine à l'acte tout entier.
Un acte ne peut donc jamais être enregistré pour partie, même
lorsL|u'ii contient des dispositions indépendantes les unes des
autres.
82. 1.'art. 28 établit la règle du paiement préalable des 'Iroits
tels qu'ils sont arbitrés par le receveur au moment de la pré
sentation de l'acte ou de la déclaration à la formalité; on ne
peut en atténuer, ni en différer le paiement, sous le prétexte de
coiueslation sur leur quotité, ni pour quelque autre motif que ce
soit, sauf à se pourvoir en restitution, s'il y a lieu. L'expression
les droits, employée par l'art. 28, est générale et comprend les
di oils en sus et les amendes.
i,e receveur a toujours le droit de refuser la formalité lorsqu'il
estime que la consignation qu'on lui offre est insuffisante. Aussi
les intéressés ne peuvent-ils se soustraire à l'amende édictée pour
enregistrement tardif en invoquant l'exagération de la consigna
tion réclamée par le receveur lors de la présentation de l'acte dans
le délai légal. Nîmes, 6 mai 1885, M. 1886, p. 57; Seine, 19 japr
vier 1906, R. E- 1906, p. 291.
Pai' exception au principe de l'art. 28, certains actes sont enre
gistrables en. debet. Art. 70, § 1. lO'autres sont enregistrables gratis.
Art. 70, §2.
84. En principe, les justifications que les conlribuables ont à
fournir pour profiter des réductions accordées dans certains cas
par la loi doivent être faites à l'instant même de l'enregistrement
Cornp. Annales, 1909, p. 259 et 264.
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85. Le receveur ne peut, sous aucun prétexte, différer 'l'cm c-
gislrement des actes et des mutations dont les droits lui >t)iit
versés. Art. 56, al. 1.
fl relate sur son registre les écrits soumis â la formalité, à mesure
qu'ils lui sont présentés, et il y constate le montant des sommes
perçues. En général, la relation des actes est analytique; elle ii'e^t
littérale que pour les actes synallagmatiques sous seing privé et les
testaments olographes non déposés chez un notaire.
Le fait'de l'enregistrement et la recette effectuée sont meiili<fnnes
sur l'écrit enregistré. Art. 57. S'il s'agit d'un acte sous seing privé
dressé en plusieurs originaux, la mention de l'enregistrement est
mise sur chaque original.
Le receveur ne peut, sous aucun prétexte, retenir les actes (|u'il
a enregistrés. Art. 56, al. 2et 3.
Le receveur ne peut délivrer d'extraits de son registre de tonna-
lité que sur une ordonnance du juge de paix, à moins t|ue ces
extraits ne soient demandés par quelqu'une des parties contrac
tantes ou leurs ayants cause. Art. 58.
Section 3. — Pénalités pécuniaires pour défaut de
présentation à la formalité dans le délai légal.
86. En général, ces pénalités consistent en une amende fixe s'il
s agit d un acte soumis audroit fixe, eten une somme égaleau mon
tant du droit (on droit en sus) s'il s'agit d'une mutation ou
d'un acte sujet au droit proportionnel. Art. 33 à 38 de la loi orga
nique, et art. 4, al. 2, de la loi de l'an IX. Pour les actes de notaire
ou d'huissier, le montant du droit proportionnel encouru à titre
d'amende ne peut jamais être inférieur à 25 fr.
On sait déjà que, à l'exception des exploits, les actes publics ou
privés restent pleinement valables nonobstant le défaut d'enregis
trement dans le délai légal.
87. L'acte sous seing privé qui contient à la fois des dispositions
visées par l'art. 22 et d'autres qui ne le sont point ne peut être
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passiblu ciu droit en sus que sur tes premières; les autres restent
enregistrables au droit simple, nonobstant l'expiration du délai
légal.
S^. Il lésulte des ait. 35 et37 que l'amende encourue pour enre-
gistiemciU taidit d un jugement enregistrable sur minute est tou
jours d'une somme égale au montant du droit de titre dont ce juge
ment est passible. Cette solution n'est plus douteuse depuis que
1art. Mde la loi du^24 décembre 1906 a abrogé l'avis du conseil
d'htat des al juillet -5août 1S09 qui semblait disposer que l'amende
ne pouvait jamais dépasser le taux de 0,65 p. c.
Cii.vniTRi-IV. — DK L'OBLIGATION ET DE LA CONTRI
BUTION AUX DROITS ET AAGiNDES.
89. Les dispositions des art. 29 à 31 sont étrangères aux droits
des actes à ciircfristrcnient facultatif. Les droits des actes dont
il s'agit a l'art. 23 ne sont dus, et ne doivent être supportés, que
par ceux qui présentent volontairement ces actes à la formalité ou
qui en. lent usage soit par acte public, soit en justice ou devant
l'autorité administrative. SciucKS, Paiement des droits,
45 et 77. 11 }• a cependant a tenir compte des dispositions des
art. 42 et 47 qui rendent les officiers publics et les juges responsa
bles des droits des actes non enregistrés dont il est fait usage
devant eux.
90. Les peines établies pour défaut d'enregistrement des actes
publics dans les délais légaux sont exclusivement à la charge des
officiers qui devaient présenter ces actes à la formalité. Ce principe
doit être combiné avec les dispositions de l'art.37 (infra n^OS).
Est manifestement illégale, du chef de violation tout à la fols de
l'art. 33 de notre loi organique et de l'art. S de la loi du notariat/
la clause suivante d'un acte notarié: «11 est, en outre, stipulé qu''à
défaut par les parties de verser entre les mains de nous notaire, en
temps utile, les frais du présent acte, les parties seront seules res
ponsables, à Ventière 'décharge de nous notaire, pour toutes les
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amendes prononcées contre nous du chef de la présentaiÎMti tin
présent acte à la formalité de l'enregistrement après l'exiiir.ititin
du délai légal.» Al I89I, p. 204. Le notaire a ccrtaiiu-iru-nt la fa
culté de refuser son ministère lorsque les parties ne
point entre ses mains le montant des droits auxc|uels l'a-'tr \a
donner ouverture. Mais notre loi n'examine pas si le notaire ipii a
procédé a la réception de l'acte s'est fait ou non remetti'e U- luoii-
t<tnt de ]impôt; elle lui impose à toute hypothèse l'ohligaiion tie
faire enregistrer cet acte dans les dix ou quin^îe jours et de \ ei ser
préalablement les droits dont il est passible. Art. 20 et 28 ebii.
Section 1. —De l'obligation aux droits.
^1-Le droit de poursuite du fisc a plus ou moins d'étendue selonqui! sexerce avant ou après l'accomplissement de la formalité de
1enregistrement.
Il importe d'observer à cet égard que toutes les dispositions de
^ait.29 sont dominées par ces termes qui en déterminent le champ
application: les droits des actes a enregistrer seront acquit
tes, savoir...
§L De l'obugation avant l'enregistrement.
I; actes des officiers publics.
A. — Règles générales de l'art. 29.
91. Lart. 2Q consacre le principe que les officiers publics sont
^enus irectement et pour le tout des droits encourus par les actes
e eui ministère (i). La loi les associe ainsi à la perception de
impôt, elle en fait des Intermédiaires nécessaires entre le fisc
et les contribuables.
P)_ L'ordonnance que le juge délivre immédiatement à la partie qui l'a
du ministère du greffier; ce n'est donc pas à cet
officier a en acquitter l'impôt, Art. 29, al. 6.
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Lo officiers publics ne sont leinis que des droits dont i'exi-
jTjbilitc résulte des clauses insérées clans les «r/cs qu'ils ont dressés.
Ainsi le notaire n'est pas lenu du ilrolt que le fisc prétend perce
voir sur une opération que les parties auraient déguisée dans
l'acte tic son ministère, ni du droit qui peut être dû sur une mu
tation immobilière dont l'acte notarié sert seulement à révéler
rexistenct sans en former titre. Cass.fr., 12 février 1834, J. 1834,
p. 12'); R.N. p. 17. D'autre part, le notaire doit verser les
droits di' tous les faits juridiques dont son acte est le sans
(.pi'il y ait à faire de distinction entre eux.
93. 11 peut arriver qu'un acte public n'ait pas été enregistré dans
le délai légal et que l'officier soit insolvable; le fisc a évidemment
une action en recouvrement du droit (non de l'amende) contre les
parties, mais cette action cesse d'être recevable si les parties prou
vent qu'elles avaient remis à l'officier les fonds nécessaires au
paienieiii de l'impôt. 11 est clair, en effet, que les parties sont
quittes envers le fisc lorsqu'elles ont versé l'impôt entre les mains
de l'officier public qui était préposé par la loi pour le recevoir;
elles ne doi\'ent pas souffrir de l'infidélité de cet officier. i3ernay,
29 décembre 1903, R. 12 1904, p. 538.
04. L'officier public qui a fait l'avance des droits dus sur un
acte de son ministère a un recours contre toutes fes parties qui y
ont figuré. Art. 30.
Quant à la forme, ce recours est facilité par l'octroi d'un titre
exécutoire analogue à la contrainte. L'exécutoire délivré par le juge
de paix 'doit sortir ses effets pour tous les droits dont l'officier a
fait l'avance, sans qu'il y ait lieu de rechercher si ces droits ont été
ou non régulièrement perçus. Trib. Bruxelles, 5 décembre 1893,
M. 1894, p. 35.
Quant au fond, ce recours est protégé par les dispositions des
art. 2001 et 2002 c. c., qui permettent au mandataire de réclamer
l'intérêt de plein droit des avances qu'il a faites, et de poursuivre
ses comandants par une action solidaire. Un parti important dans
la doctrine et la jurisprudence française décide cependant que le
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notaire qui fait l'avance des droits d'enregistrement p(nir cliviiis
n'est pas un mandataire et ne peut donc réclamer rapplication lics
art.2001 et 2002. Certes en tant qu'il dresse l'acte d'une rornen-
tion, le notaire n'est pas un mandataire; mais lorsqu'il fait l'as anre
de l'impôt auquel l'acte donne ouverture, il agit en qualité de man
dataire de ses clients. Peu importe que la loi fiscale lui en lasse
une obligation; c'est un cas où le mandat est légal au lieu d'être
conventionnel. Namur, 41 février 18Q6, M. 1806, p. tiand.
25 février 1905, P. 1906,2,12, M. 1905, p. 121.
B. — Disposition spéciale de Varl. 37.
05. En établissant le principe de l'obligation des greffiers des tri
bunaux et des greffiers ou secrétaires des administrations pro\ in-
ciales et communales, l'art, 29 annonce qu'une restriction consi
dérable va y être apportée par l'art. 37. Il s'agit des droits dus sur
deux catégories d'actes: les jugements qui doivent être enregistrés
sur les minutes, et les actes d'adjudîaition passés en séance pu
blique des administrations. La loi tient compte de rimpossibilité
pour les greffiers et les secrétaires, qui devraient faire enregistrer
ces actes, des'assurer de la soivabilité des parties et d'exiger, le cas
échéant, une provision pour le paiement de l'impôt. Idart. 37 les
exempte de l'obligation de l'enregistrement lorsque les parties n'ont
pas consigné entre leurs mains les sommes nécessaires au paie
ment des droits, avant l'échéance du délai de vingt jours prescrit
pour la présentation à la formalité. Il remplace cette obligation
par la suivante: dans les dix jours qui suivent l'expiration du délai,
es greffiers dt secrétaires sont tenus de fournir au receveur des
extraits des jugements ou actes dont les droits ne leur ont pas été
remis pai les parties. Muni de ces extraits, le receveur est à même
de poursuivre-contre les parties elles-mêmes le recouvrement de
1impôt et du droit en sus qui se trouvent exigibles l'un et l'autre.
96. Quelles sont les parties contre lesquelles le fisc peut ainsi
agir en recouvrement?
Anotre avis, il n'y a aucune distinction à faire, par cette simple
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raison que l'art. 37 n'en fait aucune, .'-\insi lorsqu'il s'agit des droits
dus sur un jugement, le fisc peut poursuivre le demandeur ou le
défendeur, à son gré. Qu'il puisse agir contre celle des parties qui
a été condamnée aux dépens du procès, cela est évidemment ra
tionnel puisque'les droits dus sur le jugement sont compris parmi
les dépens, (éu'il iniisse agir contre celle des parties qui a obtenu
gain de cause, cela se conçoit également puisque le jugement a
profité'à cette partie en accueillant ses conclusions. Notre opinion
n'est pas suivie dans la pratique; en Belgique, le fisc ne poursiilt
que la partie qui a profité du jugement. Comp. Mémoire au M.
1S8S, p. 321 ; notes au R. P. 190S, p. 32 et 490. On ne peut d'ailleurs
songer à diviser l'action du fisc contre les parties, l'indivisibilité
de la formalité, que l'action tend à faire régulariser, entraînant
celle de la perception. Avt.'2S>.
II, — Des testaments déposés chez les notaires on par eux reçus.
97. ix's droits des tcstauients (supra n '^oS) doivent être acquittés
par les héritiers, légataires et donataires, leurs tuteurs et curateurs,
et les exécuteurs testamentaires. Art. 29, al. final.
III. - Des actes sous seing privé et des actes passés à l'étranger.
98. Les droits doivent être acquittés par les parties, dit l'art. 29,
al. 6, pour les actes sous signature privée et les actes passés a
l'étranger qu'elles ont à faire enregistrer. Par les parties, dit-il,
mais il ajoute immédiatement pour les actes qiCedlcs ont à faire
enregistrer. La dette n'existe donc que pour ceux à qui incombe
l'obligation de faire enregistrer. Dès lors s'impose la distinction que
nous avons annoncée au début de la matière (n°89):
pour les actes sous seing privé dont l'enregistrement est obliga
toire dans un délai de rig-ueur (art. 22), la dette du droit simple et
du droit en sus incombe à tontes tes parties indistinctement. Elle
leur incombe d'une manière indivisible, l'indivisibilité de la for




pour les actes sous seing privé dont l'enregistri-mviit tu- -it -ii iii
obligatoire que par leur production en justice, ou leur par
acte public ou devant l'autorité administrative, la detti- de ritii[")ot
nincombe qu'aux personnes, parties ou non. tpji nv tnuuicii
dans les conditions où la loi impose l'obligation de retiuérir la ku-
maliic. Note 3 au [3.1903,1,258. Il est cependant lU- jui :-pru-
dence en France que le paiement des droits dus sur un aci** quel
conque produit en justice peut être poursuivi non seiileinent ennire
iauteur de la production, mais encore contre toutes les partie-- tpii
ont figuré à l'acte. R. P. 1909, p. 522.
Des mutations verbalesde propriété ou d'usufruit
d'immeubles.
99, La poursuite du droit simple et du droit en sus ne peut être
C'^ eicee que contre le nouveau propriétaire ou usufruitier. C- est a
lui seul, en effet, qu'incombe l'obligation de déposer la déelar ilion
de mutation. Art. 12 de la loi organique et art. Ade la loi de l'an iX.
§2. De l'obligation après l'e\rl;oistrl:mi:m-
^ 100. Il sagit ici de la débition des droits complr/ueniaircs, c'est-
adire des droits que le receveur a nétrLlgô de percevoir lors de
I enregistrement et de ceux qal ne sont devenus exigil)les que pos-
teneurcment, soit en vertu d'une expertise de la \-alcur frapi-jce
de 1impôt, soit par l'accomplissement d'une condition suspensi\-e
dont l'acte était affecté.
101. Il est universellement admis qu'aucune poursuite en paie
ment de droits complémentaires sur un acte public ne peut être
diiigée contre \officier qui a reçu ou dressé cet acte (')• l-c fisc
reconnaît que l'obligation que la loi impose aux officiers publics, clc
faire l'avance des droits pour les parties, n'est qu'une conséctuence
d), II ne faut pas oublier qu'on n'expose pas ici les règles spéciales do la
loi du 22 pluviôse an VU sur les ventes publiques de meubles.
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ik- qui leur iuconibc do présenter leurs actes à la for-
inaliic. Il résulte de là qu'une fois renregistrenient accompli et
le paiement des droits effectué, tel qu'il a été fixé par le receveur,
leur nsf>ons(ihilitv est à couvert, parce que leur devoir profes
sionnel est entièrement rempli. »
102. l a jurisprudence française tlécide invariablement que toutes
les parties (-lui ont lieuré à un acfc volontaire (par opposition à
juj^cmau) sont tenues, ciiacinie pour le tout, des droits complé
mentaires ijui peuvent être dus sur cet acte: elle applique cette
rcLîte ménu aux droits des actes privés dont renreeistrement n'a eu
lien (]u'en \ ertu tle l'art. 2'1, en d'autres termes, aux droits des actes
à eiire.eistrement facultatif.
lO'ï. i.e lise bels^c soutient le système de la jurisprudence fran
çaise seulement cpiant aux tlroits des actes assujettis â Ven-
rc^istrement dans an délai de rigueur selon les art. 20 et 22. Il
suffit, dit-il, de jeter un coup d'œil sur les art. 20 et 30 pour consta
ter cpie le léi^islateiir considère les parties, sans distinction ni excep
tion, comme débitrices envers l'Htat de tous les droits auxquels leur
acte peut donner ouverture. Il ajoute que rien n'est plus équitable
et plus juridique a la lois, puisque la création de la matière impo
sable est le fait de toutes et de chacune des parties. Mémoire au
M, 1003 p. 10-1, col. 2.
]()-]. (Quoique dise le fisc, il est manifeste que les art. 20 et 30 ne
s'occupent nulleincnt de la débition des droits conipléinentaires]
ils ne siatucnt qu'à l'éi '^ard des droits des actes à enregistrer.
Cette expression initiale montre que leur unique objet est de régler
la poursuite du lise lorsqu'il réclame la présentation à la formalité
d'un acte qui n'a pas été enregistré alors qu'il aurait dû l'être dans
un certain délai. Quant à l'argument que, d'après le bon sens et
l'équité, l'impôt est la dette de tous ceux dont le concours a créé la
matière imposable, ce n'est qu'une considération'd'ordre législatif,
de legc condenda, et non de droit positif. Nul ne peut être tenu
qu'en vertu d'un texte ad hoc de payer ce qu'il ne doit pas sup-
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porter. Aucun texte n'exprime, ni ne suppose, le priiiripe .ille.L:ue
par le fisc. Au contraire, la volonté du législateur de l'au \ Il ^
accusée un texte formel: l'art. 18, in fine. Cette dispo-itioii
n'impose qu'à l'acquéreur seul, c'est-à-dire à c-elle des parties qui.
de droit commun (art. 31), doit supporter définitivement la cliarge
de l'impôt, le paiement du droit complémentaire devenu cxigilTle a
la suite d'un procès-verbal d'expertise.
La vérité est que, sauf le cas de l'art. 18, la loi a omis dt- reglei
la poursuite des droits complémentaires. Lst-ce à dire que le p:ue-
ment de ces droits ne puisse être exigé de personne? Kvitlennneut
non !Mais laconséquence du silence de la loi est que le fisc: ne
agir que contre celle des parties à laquelle les règles de la contn-
bution imposent la charge définitive des droits d'enregistrement.
Celle-là sera toujours tenue de satisfaire à l'action du fisc, car d
est clair, en droit comme en équité, que cjuiconquc est tenu cie
supporter une dette est tenu de la payer. Cass., chambres léuincs,
20juiiil888, P.1888,1,272, M.1888, p.321. Contra: Trib. Ciancl,
5mars 1902, M. 1902, p.219, R.N. 1903, p. 112.
Section 2. — De la contribution aux droits et amendes.
105. L'art. 31 s'exprime en ces termes: Les droits des actes civils
et judiciaires emportant obligation, libération ou translation de
propriété ou d'usufruit de meubles ou immeubles sont suppoitcs
par les débiteurs et nouveaux, propriétaires', et ceux de tous les
auties actes le sont par les parties auxquelles les actes profitent.,
lorsque, dans ces divers cas, il n'a pas été stipulé de dispositions
contraires da >Ls actes.
Lexpression les droits comprend les droits en sus comme les
droits simples. Mais il faut retenir que les art. 33 à36 mettent à la
charge définitive des officiers publics (notaires, greffiers, etc.) les
droits en sus ou amendes dont leurs actes sont passibles du chef
de présentation tardive à la formalité. La disposition de l'art. 31 se
trouve ainsi limitée aux droits en sus des actes sous seing privé, des
jugements enregistrables sur 'minute, et des actes d'adjudication
administrative (art. 22 et 37).
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I.'cxpi cssioii ;u {(.'s rivi/s, opposco à actes ji/dinnircii, compreiul
t()nj()ui > les actes adiniiiislratifs.
I.'arl. '^ 1 ne paiie pas des (raiis/fiîssions de jouissance \ mais son
esprit évident est de leur applicpier la rè\<^le établie pour les trans
missions de propriété.
i.a loi fiscale du 15 mai ld05. cpii a reconnu aux partao-cs et
actes écjuipolients le caractère déclaratif qu'ils tiennent do la loi
ci\ ile {art. S8'-l, 888 et 88^) chu.), ne renferme aucune disposition par
ticulière siii- la contribution au droit spécial qu'il établit, il faut
décider, en principe, que ce droit doit être supporté par tous les
copartaL^eants proportionnellement à leurs lots, chacun d'eux pro
filant de l'acte de partao-e dans cette mesure proportionnelle. C'est
là une application de la deuxième partie de la règle établie par
notia- art. 51. On verra que cette solution comporte certains tem
péraments en ce qui concerne non les partages proprement dits,
mais les actes équipollents à partage. Art. 1503, 1686 et 1687 cbn.
c. c, (arc., 0 juin 1006, R. N. 1006, p. 343. et 1007, p. 513; Aniudes,
1007, p. 120.
106. L'ai'l. 31 autorise les parties à modifier, par des stipulations
particulières, la règle qu'il établit. 11 ne fait ainsi qu'appliquer le
principe de la liberté des conventions. Mais il ne faut pas confon
dre la clause qui a uniquement pour objet de déroger à l'art. 31
avec celle cjui tend à la violation de l'art. 22, en portant que l'im
pôt dont un acte prévu par cet article est passible restera à la
charge de'celle des parties qui, par son fait, donnera lieu à l'enre
gistrement (supra n'rt)).
La stipulation que les frais d'enregistrement d'un acte de licita-
tioii seront à la charge non de la masse des colicitants, mais du
colicitanl acquéreur, est licite même lorsque la licitation a lieu en
conformité de la loi du 12 juin 1816 sur les ventes d'immeubles de
mineurs. Cass., 4 mars 1009, P. 1909, 1,160, M. 1909, p. 193.
107. Tout'jugement définitif contient une disposition contraire à
la règle de notre art. 31. D'après l'art. 130 c. pr., en effet, toute
partie qui succombe doit être condamnée aux dépens.
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Les dépens d'un jugement comprennent rcrtaiiiement U-s ^Irolts
d'enregisti'ement qui ont leur cause géncruirice (ian>
ttons de ce jugement, droit de titre et droit de condamnaliott. Il
n'en est pas de même des droits qui ont été per(,-iis sur ie- :ifles
à enregistrement facultatif versés au procès par la partir (pd
obtient gain de cause. Bruxelles, U'' février 1000, M. 1000, p- 1
Les frais d'enregistrement'de ces actes ne peuvent être à la cliai .gr
de la partie qui succombe qu'en vertu d'une disposition spceinic
et motivée éw jugement. Cette disposition sera motivée sur le tait
Que la partie succombante a rendu la production de ce-, actes i.c-
cessairc par sa mauvaise foi. Douai, 0 février 1009,R. IL 1^ '00. p. 500.
Si la disposition n'était pas motivée, elle serait susceptible d'annu
lation pour violation de l'art. 07 de la Constitution. CLiss. fr., 25 jan
vier 1900, D. 1900,1,291.
Chapitre V. - DES MODES DE PREUVE. PC^UI^ El". LISC;,
DES mutations ET DES ACTES QUI LUI ON T ILTE
CELES.
Section 1. — Le droit commun.
108. En principe, le fisc peut recourir à tous les modes de preuve
du droit civil à l'effet d'établir l'existence des mutations <'t des
acies-qu! n'ont pas été enregistrés dans les délais prescrits. Les
seuls modes 'de preuve auxquels il ne peut avoir recours sont la
preuve testimoniale et le serment qui, selon la formule de la
jurisprudence française, sont incompatibles avec l'esprit de la loi
organique révélé par son art. 65 et par l'art. 8, in fine, de la loi du
22 pluviôse an VII sur les ventes publiques d'objets mobiliers.
ScHiGKS, v" Instances, n^86, et \"^ Mutations secrètes, n" 28.
Rien ne s'oppose à ce qu'il invoque des présomptions humaines
dans les termes de Tart. 1353 c. c,, à la seule condition que ces
présomptions soient tirées non pas de témoignages, mais d'écrits
régulièrement parvenus à sa connaissance. C'est ainsi qu'il réussit
souvent à établir l'existence d'une mutation clandestine par des
-• =)1 -
pu sompti()ii> InmiaiiU's lîi't'cs de jni^cineiils aii\c|iit'U il n'a pas
(U- parlii, 1rih. linixellos. 2d iiovcniir-e 1007. .M. UJQS, p. ]0; Trib,
I>iioii, 24 (léeetiibre .M. 1002, p. 212.
SixMiux 2. Les présomptions légales,
100^ I art, 12 établit an profit tlii fisc deux sortes de présomp-
tion^. légales ck' imitation d'iinnieiible en propriété on en usufruit.
I.r fise n'a pas d'autres faits à promer cpie ceux sur lesquels
Iart. 12 tonde ses présomptions de mutation. Il n'a pas à prouver
t]ue la pi'isonne cpril attaque est. ou a été. en possession réelle de
1iinineuhk {supra n" 71). Le nouveau possesseur^ pour les lois de
l'an Vil et de l'an IX, c'est l'individu qui s'est comporté connue
propriétaiiT ou usufruitier alors que le fisc ne lui connaissait pas
encore cette qualité en vertu d'un titre enrcti'istré.
110. La première présomption résulte des registres des contri-
hutipus. i.a pcsonne qui est inscrite au rote de ta contribution
foncière et qui a fait des paiements diaprés ce rôle est réputée
nouveau propriétaire 'Oii usufruitier, à l'effet d'acquitter le droit
de mutation, de même'qu'elle a accepté cette qualité en acquittant
la contribution foncière.
111. La seconde jDrésomption, et c'est la plus importante, peut
résuitei" de tous actes émanés du coutribiiubtc poursuivi. La per
sonne qui a fait, par écrit, quelque opération juridique impti-
qiiaut dans sou chef ta prétention au droit de propriété ou d'usa-
fruit est réputée nom-eau propriétaire ou usufruitier à l'effet de
subir le droit de mutation, de même qu'elle a pris cette qualité
en oérani ses intérêts civils.
Cduand l'art. 12 parle d'actes constatant la propriété ou diisu-
fruit de la personne poursuivie, il entend parler, non point d'ccrit.s
formant titre de racqiiisition de la propriété ou de l'usufruit,
cela était inutile a dire, —'mais d'écrits constatant ta prétention
dUivoir fait cette acquisition par un titre aiiiérieiir La vente
suppose la propriété dans le chef du vendeur, l'apport social la
suppose clans le chef de l'apporteur, la constitution d'hypothèque
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la suppose chez le constituant, etc.; l'acte clc vente, tie '.oeiete.
d'hypothèque, engendre ainsi la présomption légale d une iniiia-
tation opérée antérieurement au profit du vendeur, de 1apporieiir
du constituant. De même, le procès-verbal d'une assemblée geîu -
rale des membres!d'une société pour l'achat et la revente d»- ten .tin^
(société sans individualité propre) constate la prétention tie <lia( un
des comparants à la propriété des biens sociaux ; il engentii e tiu.-u
une présomption légale de mutation a la charge de ceux des
comparants qui ne sont pas intervenus au contrat eo:istituliî tle
cette société. Liège, 13 juillet ISSl, F. 1882, 2, !Od, AL 1SS1, p. 217.
112. L'art. 12 n'interdit pas de combattre les présomptions qu'il
établît. Elles ne sont donc que jiiris iantani^ une pie.-^ompilon
légale ne pouvant être juris et de jure que lorsque la lf)i 1a établie
ainsi. Arg. de l'art. 1352 c. c. Au surplus, le mot sufjisamm- nt de
noire texte semble bien indiquer que la loi n'entend pas -statuer
d'une manière irréfragable. ScHiCKS, Mutations secrctes, n" -10 ;
Dict. eNR., V" Mutation, n"^ 169 et suiv.; H. J- 1909, col. 1248.
Le défendeur à la poursuite du fisc est reccvable a prouvei soiî
que la mutation présumée n'a pas eu lieu en réalité, soit qu elle a
eu lieu par une voie affranchie du droit de imitation. Ainsi, i:)ai
exemple, le défendeur atteint par la présomption que la loi attaelie
à la passation d'un acte de bail peut justifie'' qu d a agi non on
qualité de propriétaire, mais en qualité de sous-bailleui, on bien
que, qyant agi en qualité de propriétaire, il avait acquis la
propriété par un partage auquel il avait eu le droit de figurer.
Ainsi encore, l'héritier qui a vendu la pleine propriété d un im
meuble dont il n'avait recueilli que la nue propriété peut justiticr
qu'il n'a fait cette vente du plein domaine qu'après i extinction
de l'usufruit par le décès de l'usufruitier.
113. L'art. 12 ne précise pas la date de la mutation qu'il pré.sume.
Elle se place tout naturellement au jour où se sont passés les
actes ou les 'faits sur lesquels la présomption légale est basée.
C'est au'défendeur qu'il incombe, s'il y a intérêt, a établii la date
exacte, en se conformant aux règles du droit commun en matière
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de preuve. Notatnnient, s'il prétend que la propriété de l'inimeubie
lui a été transférée avant l'éreetion des bâtiments qui s'y îî-ouvent
imorpoiés, il ne peut s'appuyer que sur des actes ayant date
ceI laine à l'é^yartl des tiers. Cass., 14 décembre 1SS3, P. 1SS3, 1, 3SI,
M. 1884. p. 1.
cii.M'irKi- vi. i)i-:s pkoi iibu iuN? pr mpsl'rps
IJ1\ KKSKS TPND.ANT s\ ASSUKKR LA PLRCLPTION
Dl-:s DROIiS,
Six. MO? i. Règles concernant les notaires, huissiers,
greffiers et secrétaires des administrations provin
ciales ou communales.
§ 1. Dél-i-XSI-: l)l- I-AIRU At'CfX acih i:.x COXSI-QlMtXCt oc KN
VCRIL" u'rx ACn- xox unki-xustri-.
114, L'art, 41 défend aux notaires, etc., de faire aucun acte en
conséquence d'un acte public enregistrable sur la minute ou l'ori-
oinal avant qu'il ait été enregistré, quand même le délai pour
l'enregistrement ne serait pas encore expiré.
L'art, 42 leur défend de faire aucun acte en \'ertu d'un acte privé
ou passé en pays étranger a\-ant qu'il ait été enregistré (R.
Les expressions faire un acte en conséquence ou en vertu d'un
acte, des art, 41 et 42, ont absolument le même sens que l'expres
sion faire usage d'un ucte^ de l'art. 23 (supra n"^6C) et siiiv.).
115. Il est fait exception aux art. 41 et 42 en ce sens que:
1" les notaires, etc., peux'ent faire des actes en conséquence
d'effets négociables (art. 69, §2, 6") non enregistrés, sous l'obliga
tion de présenter ces effets à renregistrenient avec l'acte par
lequel il en est fait usage;
(') Il est clair que l'art, 42 n'est pas applicable au cas où l'acte dont il est fait
usage est exempt de la formalité de rcurcgistrcmcnt, Trlb. Gand, 14 juin 1899,
M. 1905, p. 58.
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2^ jeii notaires seuls peuvent recevoir des acte^ c/t fonsc-
quence d^actes quelconques non enregistres, sous l'obligaiioii dv
présenter ces actes à l'enregistrement avec l'acte par letiiiel il t m
est îa.'i usage.
Ces exceptions sont établies par les art. 3 et 4 de la loi du
5 juillet 1860.
116. Le notaire ou autre officier qui fait un acte en \ertu d un
acte privé ou passé en pays étranger, enregistré, doit fauv tncii-
tion complète, dans sa minute, de la quittance des droits (pii ont
été perçus sur cet acte. Art. 44, al. 2 et 3.
L'obligation n'existe pas au cas où l'acte dont il est lait ii'-aqe
est un acte public pas^ en Belgique. Cette différence pro\'ietit du
système établi par l'art. 26 sur la compétence des bureaux d enre
gistrement.
§ 2. — Défense de délivrer un acte en bkeve'i or i;n ronii:
AVANT qu'il ait ÉTÉ ENREOISTRÉ-
117. L'art. 41 défend aux notaires^ etc., de délivrer en bre\ et ou
en copie authentique aucun acte enregistrable sur la minute ou
1original avant qu'il ait été enregistré, quand même le (-iélal pour
Ienregistrement ne serait pas encore expiré.
11 défend en outre aux greffiers de délivrer aucune expédition de
jugement avant qu'elle ait été enregistrée.
Ces prohibitions ne concernent pas la délivrance de ctjpics non
signées. Arg. de l'art. 17, al. 2, de la loi du 25 novembre 188d.
Les copies non signées peuvent être délivrées avant l'enrcgislj-e-
ment de la minute ou de l'expédition.
Ces prohibitions ne concernent pas non plus la délivrance dos
copies des exploits et autres actes de cette nature qui se signi
fient à parties ou par affiches. Art. 41, al.2. Ainsi le notaire ne
doit pas faire enregistrer roriginal de l'acte respectueux avant
d'en rémettre copie pour les père et mère de son requérant.
' - _4_/. ik,.. lis. >/
')n
lis. Il cU)it C'trc fait riuMition. dans toutes les expéditions des
aties publies qui doivent être enrei^istrés sur les ininutes, de la
c|ulttaiKe des tlroits. par une transcription littérale et entièie de
celte quittance. Art. 4-1.
Les greffiers tpii délivrent des secondes et subséquentes expedi-
tinti- tles actes et ju,y;einenls dont une première expédition a été
eîirei.iistrée au droit proportionnel, sont tenus de faire uieniion,
dans chacune de ces expéditions, de la quittance du dioit pa_\é
pou:' la première expétlition, par une transcription littéiale de
tetle quittance, ils doivent é.iïaleuient faire mention, sur la minute,
de chaque expédition déli\réc, de la date de renreo-istrement ei
du droit pa)'é. .Art. 45.
DU RUCEVOIR aucun acte en DÉ!N)T
SANS DRESSER ACi E DU DlhnVr.
IIP. L'art. 43 défend à tout notaire on greffier de recevoir
aucun acte en dépôt sans dresser acte du dépôt. Cette défense est
subordonnée à deux conditions:
1" que l'acte suit remis au notaire on s^-reffier en sa qualité
pnbiir, et non à titre de simple particulier. Le dépôt
fait au notaire on n'reffier comme personne privée s'appelle dépôt
de eonfiunce, par opposition au dépôt fait à l'officier public, que
l'on nomme dépôt pour minute.-,
2 '^ que l'acte soit remis à l'officier pour être rangé dans ses
archives, et non pas simplement pour servir de renseignement a
la rédaction d'un autre acte.
120. L'art. 43 n'admet qu'une 'seiiie exception à la défense qu il
établit: sont exceptés les testaments déposés chez les notaires par
les tcsiatenrs.
Une seconde exception est admise dans la pratique; le notaire
n'est point tenu de dresser acte du dépôt du testament olographe
ou mystique qui lui est confié en exécution de l'art. 1007 c. c.,
lorsque le testament lui est remis de suite par le président, et que
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cette remise est constatée dans le procès-v erbal dre>>é p;n- U- pré
sident et son greffier; il suffit alors que le notaire inscrive K* îe>-
tament à son répertoire, avec mention du procès-verbal, le jour
même où la remise lui est faite. Oai.opin. Droit notarial, ii" 1.^.
§4. —Défense d'annexer a un acte,ou de ui-ci vajfk i:\ oi u<n,
UN ACTE PRIVÉ ou PASSÉ EN' PAYS ÉTRANTiEF., 1.1 o'i N i>l l lV10 K
DES COPIES, AVANT QU'iL AIT ÉTÉ ENREOlSTRl'.
121. Aucun notaire ou autre officier ne peut annexer a se> mi
nutes un acte sous signature privée ou passé en pavs étrangei', ni
le recevoir en dépôt, ni en délivrer copie signée, s'il n'a été préa
lablement enregistré. 'Art. 42.
Cette disposition, comme celle qui défend aux ofticiers publies
de rédiger un acte en conséquence d'un acte non eiirt-gistn-, est
modifiée, à l'égard des notaires, en ce sens que l'acte soiis seing
privé ou passé en pays étranger peut être présenté a l'enregistre-
"ment avec la minute à laquelle il est annexé, on en inétne temps
que l'acte de dépôt. Art. 3 de la loi du 5 juillet ISôf).
122. Il faut se garder de confondre l'annexe avec: le dépôt.
L'annexe suppose qu'il y a, entre la minute cjue l'officier dresse
et la pièce qu'il y joint, un rapport de principal à accessoii'c cjui
permet de considérer la pièce annexée comme foimiant coi'ps avec
la minute. S il n'y a pas de rapport entre les deux pièces, le fait
de la jonction ne saurait les empêcher de conserver chacune une
existence distincte et indépendante; il n'y a point annexe, mais
dépôt, et 1officier doit se conformer à la règle de l'ai't. 4^ sur le
dépôt de pièces (supra 119).
123. On doit excepter de la défense portée par l'art. 42 les testa
ments que le notaire reçoit en dépôt par ordonnance de justice
(art. 1007 c. c.). Cette exception est universellement reconnue, quoi
qu'elle ne résulte d'aucun texte spécial; c'est qu'en ce cas le
notaire n'est pas à même d'exiger des héritiers et autres siicees-
seuis du défunt (art. 21 et 32) la consignation préalable des di'oits.
ScHiCKS, Acte en conséquence, 110.
D/
§ i. OHLKiATIOXS RlJ.ATIVKi^ AU Kt'il'KKTOlRR.
l'J-i. On appL'Ik- rrptrtoiri' la table chronoUigique que les offi-
publies doivent foniier. jour par jour, des actes et procès-
vt:rbau\ de leur ministère. I.e répertoire donne au lise le mo\en
(.le eontrcder si les ottieieis publics ^e sont conloriues aux piesctip-
tions tie l'art. 20 de notre loi.
Pour les i^i'ctTiers des tribunaux et les _q-retliers ou secrétaires des
administrations provinciales et eoinnuinales, l'oblit^ation de faite
eurer^islrer les originaux tics actes auxiptels ils iiitei\ iermeut. et
celle de les répertorier, marchent vraiment de pair; ils sont tenus
de porter à leur ré[")ertoire tous les actes qu ils ont a faite enre-
.qustre.r. mais riem tpie ceux-là. Art. 40, '>• et 4'\
Quant aux notaires et aux huissiers, ils doivent répertorier tous
les actes de lenr ministère, même ceux qui sont exempts do la
formalité de l'enreo-istrement. .^rt. 40, 1" et 2^"'. .Au point de
vue du droit notarial, ta tonne du répertoire n'est point
prescrite unicinement dans l'intérêt dn lise; elle sert aussi a empê
cher les antidates des actes, et surtout à constater atithentique-
nient si les actes sont reicus en minute on passés en brevet, l.a
tenue du répertoire des notaires présente encore une utilité civile
dans le cas tout spécial de l'art, 1336 c. c.
i25. l.cs répertoires doivent être côtés et paraphés selon noh-e
53 modifié par l'art. 30 de la loi sur le notariat du 25 ventôse
an XI et par l'art. 46 du décret sur les huissiers du 14 juin 1813.
Chaque article du répertoire doit contenir: 1" son numéro;
2" la date de l'acte; 3" sa nature: vente, donation, procuration,
etc., et son espèce: en minute ou en brevet (art. 30 de la loi du
25 ventôse an XI); 4" les noms et prénoms des parties et leur
doinicile; 5" l'indication des biens, leursituation et le prix, lorsqu il
s'agit d'actes qui ont pour objet la propriété, l'usufruit ou la jouis
sance de 'biens-fonds; 6" la relation de l'enreg-istrement. Art. 50.
Les actes sous seing privé déposés poui minute figurent an ré
pertoire sous le numéro de l'acte de dépôt qui en a été dressé
(voir cependant supra nol20).
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120. Les actes doivent être inscrits au répertoire jour par jour,
sans blanc ni interligne, et par ordre de numéros. .Art. I tk- la loi
du 6juiiil850. Il ne suffit pas que les actes soient portés au
répertoire dans l'ordre de leurs dates respectives; il faut qu'ils y
soient inscrits Le jour même de leur passation, sauf à l;us-.v-i' en
blanc la colonne "destinée à contenir la relation de l'enregistrenien !.
R. P. 1887, p. 152, et 1897, p. 18; Schicks. v" RéperLoire. n" 'î.
Lacté à double date ne doit être inscrit qu'inie seule lois s'il
n a qu une seule clôture; s'il en a plusieurs, il doit être iiisei'it à
la date de chacune d'elles.
Dans la pratique, on inscrit les inventaires à la date de la pre
mière vacation et on laisse des blancs à la suite de cette inscription
pour y porteries dates des autres vacations. Comp. Sciiicks', n" 5.
127, Les notaires et autres officiers sont obligés de présenter
tous les trois mois leur répertoire au vi.sa du receveur de l'enre
gistrement de leur résidence. Cette formalité doit être remplie tiaiis
les dix premiers jours des mois de janvier, avril, juillet et octobre.
Art. 51.
L officier doit présenter au visa trimestriel tout son répertoi;-e
en cours depuis le visa précédent. Ainsi, celui qui a terminé un
volume de son répertoire le 31 décembre, et qui en a eomniencc
un autre le l^r janvier, doit présenter ces deux volumes au visa
de son receveur dans les dix premiers jours de janvier. Contra:
Schicks, no35.
§5. — Obligations relatives aux vérieications ou lisc.
128. Les préposés de l'enregistrement ont un droit permanent
de vérification sur les archives des officiers publics. Art. 52 et 54,
Nantes, 23 mars 1909, M. 1909, p. 388.
Ce droit ne souffre de restriction qu'à l'égard des testaments
et des institutions contractuelles entre époux, du vivant des tcista-
teurs. A.rt. 54. Mais il est clair que ce droit ne s'applique q u'aux
actes et registres que les officiers publics détiennent en vertu de
__ 5()
Icur^ fom UoMs; il iic s'applique ni aux dcpôts de coîifiance qu'ils
ont !\(,us, ni aux rcç^istres de comptabilité qu'ils ont dressé de
leur propre initiati\e. C^ass. fr., uoveuihre 18(id, M. lS(i7, p. ilQ.
12'). I.e tiroii de vérification des prép{)sés de renre<^istrement
ne peiil êt'-e exercé que les jours ouvrables, et sans déplacement
des minutes cl répertoires.
Les a'd. â2 et â-l ne prévoient, et ne punissent, que le refus de
conimutiicalion émané des officiei's publics, et non le retus émané
de leur.s i-lercs qui ne sauraient être considérés comme leurs repré
sentant- pour l'exécution de la loi fiscale. Mais il est évident que
les amendes établies par ces articles seront applicables lorsque
le refus du clerc, ctnnbiné avec les absences calculées de l'olficier
public, constituera celui-ci en état de contravention personnelle.
13(1. I.e droit de vérification des préposés de l'enren-istrement
n'emporlt. point comme corollaire celui de pratiquer des perqui
sitions dans le local où se troinent les archives de l'officier public;
leur droit est uniquement d'exiger l'exhibition des actes qu'ils
indiquent, d'en pi'cndre connaissance et d'en tirer eux-mêmes les
copies qu'ils jugent nécessaires.
.Aucune disposition -de la loi ne permet aux préposés de l'enre
gistrement d'exiger 'qu'il soit procédé en leur présence à la levée
des scellés et à l'inventaire des papiers d'un notaire disparu ou
décédé iMais aucune disposition ne leur défend non plus de se
présente!" en l'étude d'un notaire décédé ou disparu au jour où
il doit être procédé à ces opérations et de réclamer à ce moment
les communications auxquelles ils ont. droit, en se conformant
aux règles tracées par l'art. 54.
SiiciiON 2. Règles concernant les juges et arbitres
et les autorités administratives.
131. L'art. 47 défend aux juges et arbitres de rendre aucun
jugement, et aux membres des administrations provinciales et
coninuinalcs de prendre aucun arrêté en faveur de particuliers, sur
des actes non enregistrés, à peine d'être personnellement respon
sables des droits.
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C'est en exécution de cette disposition que les juize;- (.i' ippel
doivent exiger la production d'une expédition diinieiit t-tireui-^lrév
du jugement a cfuo, avant de prononcer sur l'appel interjeté
devant eux. Liège, 7 juin 1803, M. 1806, p. 150.
132. Toutes les fois qu'une condamnation est rendue. <ui (ju'un
arrête est pris, sur un acte enregistré, le jugement, b senteiue arbi
trale ou l'arrêté doit faire mention détaillée de la quittance du droit
d'enregistrement; en cas d'omission, le receveur doit exiger le
droit si l'acte n'a pas été enregistre dans son bureau, sauf restitu
tion dans les deux années s'il est ensuite justifié de l'eurcgistir-
ment de l'acte sur lequel le jugement a été prononcé ou l'arrêté
pris. Art. 48.
La finale de cette disposition constitue une exception au prin
cipe que les droits régulièrement perclus ne sont pas restituabk-s,
quels que soient les événements ultérieurs.
133. Ni l'art. 47, ni aucun autre texte de la loi, ne porte détense
aux juges de sLituer sur les conventions verbales que les pi-iideurs
allèguent dans leurs conclusions et dont ils reconnaissent les
termes de commun accord. Comment les juges pourraient-ils avoir
Iobligation d'ordonner l'enregistrement d'actes qui non sculenient
ne sont pas produits devant eux, mais dont l'existence inêine
n'est pas certaine? Bru.xelles, 18 janvier 1887, M. 1887, p. 83.
TITRE IV.
Principes généraux de rappllcatlon des droits (').
Chapitre I. — DLS BASLS DL I..A PKRCdiPTION.
134. Il est de principe que le receveur opère rcgulièrcincnt la
perception suivant la teneur de l'acte ou de la déclaration qui lui
est présentée. On a déjà dit qu'il n'a pas à tenir compte des
p)_ Pas,;,davantage ici qu'au titre précédent nous ne nous occupons des règles
spéciales aux ventes publiques d'objets mobiliers.
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clauses (ui n)n\l'iitions partioiilicrcs que l'aete n'énonce pas (supra
n" ri). On doit ajouter qu'il n'a pas non pins à tenir compte des
vices (k forme ou de fond, si ^qmaves (pi'ils soient, que l'acte ne
révèle pas lui-même. Hrut '^es, 6 juillet lPt)2, A\. IPO'i, p. 260; Trib.
I.iéij;e, l(i ma'"s 1600, M. 16t)6. p. 14/.
12Ô. .Mais le fisc est-il lié p:u- la teneur des actes ou des déclara
tions cpii sont soumises à la formalité? Pour résoudre cettequestion
il faut distins^ucr entre les conventions translatives de propriété
immohilièia- d'une part, et les auti'cs conventions translatix'es et
les actes déclaratifs d'autre part.
Dorénavant nous ne dirons plus conveniion^. translatives de
propriété ou dUisufruit, mais conventions translatives de pro-
priélé tout court, puiscpi'il est unanimement admis aujourd hui
cpie l'expre.ssion propriété, dans nos textes, comprend servitudes
personnelles on réelles indistinctement (supra n"^.'!!). ScMtCKS,
V" Servitudes, n" 1.
Skc iiON 1. Principe concernant les conventions
translatives de propriété immobilière.
l'k). La matière impensable est directement imposée. l"ùi d'autres
termes, la débition de l'impcM n'est aucunement subordonnée à
la condition qu'il existe un titre écrit de la mutation; 1impôt
atteint les conventions verbales aussi bien que les conventions
écrites, ainsi que l'exprime formellement l'art. 4 de la loi complé
mentaire de l'an IX.
Aussi, quand la débition de l'impôt sur une convention transla
tive de propriété immobilière est en jeu, le fisc n'a-t-il point a
s'incliner devant la teneur de l'acte ou de la déclaration qui lui est
présentée 11 peut prouver contre et outre le contenu aux actes par
tous les modes du droit commun compatibles a\'ec l'esprit de la
loi fiscale. On ne saurait méconnaître, en effet, que la mission du
fisc, de percevoir les droits qui atteigaaent directement les trans
missions de propriété immobilière, emporte naturellement le devoir
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de dévoiler les fraudes au moyen desciuelles les déhilours di'
ces droits cherchent à se soustraire à leur appiication.
Cest ainsi que le fisc a été admis à prouver la fraude dans les
cah :ïUivants.: dissimulation d'une vente entre collatérauv sous l'ap
parence de deux donations en ligne directe (Verviers, H) fé-
voerlSQO, M. 1899, p. 100); dissimulation d'une donation entre
collatéraux sous l'apparence d'une vente (l^t Idèche, 26 mai I6()8,
M-1909, p. 294); réalisation d'une vente sons l'apparence d'iiru*
procuration à l'effet de vendre (Trib. Dijon, 24 décembre i6(î0.
A4.1902, p. 212); déguisement d'une vente sous l'apparence d'une
renonciation à succession ou à legs (Verviers, 7 no\'cinbi'e 1600,
M.1901, p.5; Trib.'Gand, 28 février i906, K. N. 1606, p.'î6'î); dé
guisement d'une vente'sous l'apparence d'actes de constitution, de
aissolirtion ei de partage de société (Tournai, 5avril 1S67, M. 1867,
P- T73; Bruxelles, 14 novembre 1907, M. 1907, p. 286). Sfaiic:us,
vo Simulaiio/i, n» 7.
Section 2. —Principe concernant les conventions
translatives de propriété mobilière et les actes déclaratifs.
137. Quant aux actes déclaratifs, aucun doute n'est pos.sible
puisque la matière imposable n'est pas le gestiim, mais uniquement
c scripium soumis à la formalité (supra n" 39). Le fisc ne peut
donc jamais prétendre régler la perception sur le gest-iim. Ainsi
en est il aujourd hui quant au partage; la matière imposable n'est
nullement la convention de partage in scy mais seulement Vacte
e^ partage tel que les contractants croient devoir le dresser; libi-e
a eux de ne^passeï dacte authentique de leur convention qu'en ce
qui concerne certains biens et de la réaliser pour tous les autres
pai un acte sous seing privé cju'ils ne feront pas enregistrer.
138; Quant aux conventions translatives de propriété mobilière,
au contraire, la question est vivement controversée. Le fisc argu
mente des art. 4 et 40 de la loi organique pour soutenir qu'il est
fondé à réglei la perception sur le gestum, et non simplement sur
le scfiptum :1ai t. 4établit le droit proportionner pour toute traus-
mission cli propriiHO, ti'iisufniit ou de jouissance de hicns mcnh/cs
et iniMieiihles ; l'nrt.-lO voit une fronde entraînant, à titre d'a
mende, une somme triple du droit, dans le fuit qu'un acte portant
vente de meubles ou d'immeuhle-S n'exprime qu'une partie du
prix convenu.
Il est facile de répondre à cette arijumentation :
1" l.'art.4 a uniquement pour objet la déterminat-on théorique
tie la matière imcjosable; il ne s'occupe pas des conditions positives
de la dcbition de l'impôt, il ne règle pas comment la matière
imposnb/t devient matière imposée. Ce sont les art. 20 à 23 qui
fixeid limitativcment les conditions ou éléments de la débition de
l'impôt établi pour les transmissions mobilières. Or ils subor-
dotmenr cette débition à la eondition essentielle qu'il existe un acte
•ou titre de la transmission tarifée. I.a matière imposable ne peut
devenir iiiatiére impo.sée que lorsqu'elle est constatée par un écrit
qui en forme titre ('). Qu'importe que le seriptum ne soit pas la
cause de la dette de l'impôt, s'il en est une condition essentielle,
ici cjuod condit!
2° 11 est inexact que l'art. 40 voie une fraude dans le fait qu'un
acte portant vente de meubles n'exprime qu'une partie du prix
con\'enu. 11 ne x'oit la fraude que si à ce fait s'ajoute le rétablis
sement du prix par une contre-lettre sous signature privée qui
idest pas présentée à la formalité en même temps que Vacte
ostensible. Aussi est-il uni\'ei'sellement reconnu que le fisc ne peut
ccmipléter la perception opérée sur un acte de vente mobilière en
se pré\'alant de la quittance que le vendeur aurait donnée dans la
suite avec indication d'un prix supérieur à celui qui avait été porté
à l'acte. MaouiiRO, Acte, û.
C'est donc avec raison que notre Cour ,dc cassation persiste à
consacrer le principe que, eu matière de transmissions mobilières,
(0 M b. a dit très exactement au AI. 1008, p. 324, à la note dans
le système de perception crg-an'isc par la loi de frimaire, l'existence d'un acte
faisant preuve entre les parties d'une convention translative de propiiété
est une condition sine qiia non de rexjo-ibilitc du droit proportionnel établi
pour les transmissions de biens meubles, »
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le fisc ne peut rechercher (a hase de la perccptiou en ilehar^ de
Vactt qui'lui est soumis. Cass., S décembre 1OO-J. J-
753, M.1905, p.57; Cass., !8jiiinl90S, P. 190K, 1, 255. Al l'MiS.
p. 345.
139. Les principales conséquences de ce principe sont
vanles:
1" Le fisc ne peut recourir à des éléments extrinsèques pour
qualifier les actes qui lui sont soumis. Peu importe l'opération
juridique mobilière à laquelle un acte se rattache, s'il n'en lait
pas titre par lui-même. C'est ainsi que l'acte par lecinel im collège
échevinal, se disant dûment habilité, consent mainlevée de l'in
scription hypothécaire prise pour sûreté d'une créance, ne donne
point ouverture au droit de quittance, bien que la délibération du
conseil communal qui a autorisé le collège ait constaté le paiement
de la créance et que la date de cette délibération soit vi.sée dans
l'acte de mainlevée. Trib. Gand, 6 janvier 1892, jM. 1892, p. 83 ;
K.L. 1909 p. 174.
2" Le fisc ne peut non plus recourir à des élénienis exlrinscqiies
pour relever la simulation des actes et rectifier leurs dispositions.
Cette conséquence, à la différence de la précédente, est absolument
repoussée par la doctrine et la jurisprudence françaises, iai iiaude,
dit-on, fait exception à toutes les règles; dès lors le fisc chut être
admis à prouver, même par de simples présomptions luimaiiies,
la simulation qui a été employée pour éluder l'impôt, i.'exemple
classique est celui de la donatiooi d'une créance, déguisée sons la
forme d'une cession à titre onéreux. R. P. 1901, p. 314 ; Dic:r. i-nr.,
v'^ Acte en général, IQ et 11.
On parle à tort de la fraude de l'impôt dans un ordi'e d idec.s
où la fraude ne trouve pas de place. Qu'importe que l'acte
soit simulé, si c'est sur son contenu seul que la perception
doit se régler, les transmissions mobilières n'étant légalement
connues du fisc que par les actes qui en sont dressés? Il n'y a,
et ne peut y avoir, aucune différence entre le cas où les parties
n'ont point acté tout le prix de la vente mobilière qu'elles ont faite
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et le ras oi- elles ont dissimulé une donation mobilière sous l'appa
rence d'une vente. Le fisc belg^e l'a dit lui-même autrefois: «Si,
dans le but de payer un droit moins élevé, les jxirties se contentent
d'un instrument ayant des effets juridiques moins étendus que l'in
strument auquel elles donneraient la préférence dans le cas où il ne
coûterait pas plus cher, elles exercent en cela une faculté qui, dans
le système de la loi de l'enregistrement, est parfaitement légitime. »
M. 1S08, p. 3.
A l'objection que la loi n'a pu mettre ainsi l'impôt à la merci
des contribuables, nous répondons, avec Dernante. que l'intérêt
civil des parties a paru au législateur une garantie suffisante de
l'intérêt fiscal de l'iitat. Tant pis, certes, pour l'Etat dont l'intérêt
fiscal est en jeu dans l'exemple cité, mais tant pis aussi pour le
vendeur apparent, donateur véritable, quand ses intérêts civils
seront en péril ; il ne pourra produire qu'un titre de vente lorsqu'il
lui faudra prouver sa donation à l'effet d'exercer une action en
révocation,, de résister à une demande en garantie, etc. Eviter de
donner ouverture à la débition du droit de donation, ce n'est pas
le frauder! 'Si la loi sauvegarde mal les intérêts du fisc, celui-ci a
la faculté d'en demander une meilleure; en attendant, les contri
buables dressent leurs actes, en matière mobilière, au mieux de ce
qu'ils croient leurs intérêts. Scmicks, vo Simulation, n^s 2 à 5.
140. De ce que les droits établis pour les actes déclaratifs et ceux
établis pour les mutations mobilières sont soumis à la même base
de perception, il ne faut pas conclure que ces droits sont toujours
soumis aux mêmes règles d'exigibilité. II existe une différence entre
eux au sujet de l'application du principe de la territorialité de
Pimpôt (supra n"s.41 et 42).
Le fisc soutient qu'il en existe deux autres encore: les droits
établis pour les actes déclaratifs seraient exigibles même au cas
où ces actes seraient affectés d'une condition suspensive, et le
principe non bis in idem ne leur serait applicable que dans les
cas spécialement déterminés par la loi. Ces deux points seront
examinés plus loin.
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141. Si la perception des droits d'acte, au sens de la praticiue,
ne peut avoir lieu que suivant la teneur des actes soumis a la lor-
malité. elle ne doit jamais avoir lieu suivant leur sens littéral ou
leur étiquette de fantaisie.
Le receveur n'a pas à s'attacher judaïquement aux termes em
ployés par les parties. Il doit interpréter Vacte qui lui est soumis,
combiner ses différentes clauses pour découvrir su véritable sn/)-
stance; à cet effet, il peut lire entre les lignes et se livrer à un
travail de raisonnement juridique distinct d'une simple constata
tion. «Il est permis au fisc d'apprécier et d'interpréter 1ensemble
des clauses de l'acte et d'y voir non seulement ce qui s'y trouve
formellement exprimé, mais encore tous les accords que ces
clauses impliquent nécessairement.» Cass., 18 juin 1008, L. iOOS,
1,255, M. 1908, p.345; note au D. 1908, 1,207. Aussi arrive-t-il
souvent que le receveur perçoit le droit de vente sur un acte cpii
semble ne renfermer qu'une transmission de jouissance à titi'e de
location (comp. déc., 13 décembre 1890, M. 1891, p-6), le droit de
donation sur un acte qui semble ne renfermer que la simple liqui
dation d'une obligation légale (Seine, 15 janvier 1908, jM- 1008,
p.394), ou l'exécution d'une obligation naturelle (Irib. 1-iége,
3 juin 1899, M. 1899, p. 331), etc.
Le receveur doit repousser la qualification donnée par les
parties, lorsqu'elle est^ juridiquement incompatible avec la sub
stance de l'acte. C'est une régie élémentaire de droit ci\'il que
l'étiquette d'un acte est inopérante lorsqu'elle est en contradiction
avec les clauses qu'il renferme. Cass., 4 mars 1897, P. 1897, 1, 101,
M. 1897, p. 105; Revue crit., 1905, p. 457. Ainsi, dans un acte
intitulé mainlevée, le créancier déclare se désister de tous ses droits
de privilège, d'hypothèque,.d'action résolutoire, et autres-, le fisc
est. fondé à y voir non une simple mainlevée, mais une libération.
Cass.fr., 1^'-février 1898, D. 1898,1, 227, M.1898, p. 221.
Ces observations sont vraies autant dans l'intérêt des parties
elles-mêmes que dans l'intérêt du fisc.
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CiiA[MTRi£ II. — Dr.S ECRITS FORMANT TITRE
LORS DE l.EUR PRESENTATIOiN A LA FORMALITE.
142. Le receveur ne peut appliquer l'impôt à la convention
énoncée dans l'écrit présetité que si cet écrit est un acte
proprement dit, c'est-à-dire fait titre de la convention en question,
selon les réf^ies du droit civil. Nulle part, en effet, la loi fiscale ne
donne au mot une signification particulière, différente de
celle qu'il reçoit dans la langue ordinaire du droit. Un écrit ne
saurait donc faire titi'e pour le fisc autrement que pour les parti
culiers. C'est ainsi qu'un acte notarié nul, d'une nullité appa
rente, et non signé des parties contractantes, n'est passible que
du droit de formalité.
L'écrit doit faire preuve entière, authentique ou privée; il ne
suffit pas qu'il fasse commencement de preuve. Mais on ne doit pas
oublier que, selon l'art. 1320 c. c., tout acte, authentique ou privé,
fait foi entière, nieme de ce qui n'y est exprimé qu'en termes énon-
ciatifs, pourvu que l'énonciation ait un rapport direct à la dispo
sition.
Le fisc n'a pas à envisager les personnes qui présentent les actes
sous seing privé à la formalité. Le receveur est donc toujours fondé
à considérer que la formalité est demandée par telle paiiie ou par
telle autre, suivant que le fisc y a intérêt.
143. En définitive, le principe de notre matière peut être formulé
en ces termes: Fait preuve d'une convention, lorsqu'il est pré
senté à la formalité, tout écrit dressé dans les formes légales et
émané des deux paidies, ou. émané de l'une d'elles et s'adressant à
l'autre, qui constate l'existence de la convention par voie de dispo
sition, ou par voie d'énonciation ayant 'un rapport direct à la dis
position. On peut citer comme exemples les décisions suivantes:
1° L'un des originaux d'un acte bilatéral sous seing privé
doit être enregistié comme s'il était signé des deux parties, bien
qu'il ne soit signé que de l'une d'elles. Cass. fr., 23 mai 1853




2o Si un simple acte d'offre ne donne pas ouverture au droit
dont la convention est passible, il en est autrement de l'acte d ac
ceptation; pour l'auteur de l'offre, en effet, l'acte d'acceptation
fait preuve de la formation du contrat. Conclusions rajiportêc^ à i i
P-1908,1,255, au M. 1908, p. 361 ; R. N. 1908, p. 17.
3^ Le reçu d'une somme de mille francs, libellé pour soUle
d'une obligation de cinq mille, est passible du droit de libération
sur tout le monLint de l'obligation. Déc., 6 juillet 18''7, M. 1807,
p. 270.
4 '^ L'acte de cession d'une créance, passé sans rintcrvention
du débiteur, n'est passible que du droit de cession, et non en
outre du droit de libération, bien qu'il constate que l'impoi t origi
naire de la créance, cinq mille francs, se trouve réduit à mille.
Trib. Caen, 30maiig05, M.lQO.ô, p. 389; R. N. 1908, p.17.
144. Un écrit qui présente les caractères indiqués ei-dessus fait
titre même lorsqu'il ne renferme pas tous les élément^ i-le la
convention dont i! affirme l'existence. Comp. Dici. hnr., v /LYc
général^ n® 17. La non spécification des biens qui f(nil l'objet
du contrat {^), et même le cas échéant la non indication du
prix sont choses indifférentes (arg. de l'art. 16). Cela est de juris
prudence constante en matière d'enregistrement d'actes judiciaires.
Cass., 21 novembre 1901, P. 1902,1,41, M. 1902, p. 9; note au S.
1893, 4, 17.
L'exemple le plus intéressant, en matière d'enrcgistreinent d'actes
notariés, s'est présenté à l'occasion des partages: les héritie s, pro
cédant par acte notadc au partage des immeubles de li succès ion,
y déclarent accessoirement que le partage des autres biens héré
ditaires -a déjà eu lieu entre eux et qu'ils n'ont plus à cet égard
de prétention à élever les uns contre les autres; cette cnonciation
O) Nous parlons de non spécification des biens, nous ne parions pas d'in
détermination absolue. Il est clair qu'on ne .saurait concevoir un acte quel
conque, translatif ou déclaratif,'n''indiquerait auciuienient dobjet du
centrât auquel il ferait allusion.
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iiifidi-iiti- justifie la pcrrcplion du droit de parfaire sur les meubles
de la siUlYssioM eoinme sur les immeubles. Si elle ne détc'rmmc
pas en détail les meubles auxquels elle s'applique, elle les déter-
iniiie en bloc par l'indication de leur origine] l'acte constitue
donc un titre de parta^j^e pour toutes les v.ileurs de lu succession,
pour k-s meubles aussi bien que pour les immeubles ('). Dec..
28 av ril Iddt). M. 1000, p. 157; Dicr. ENR., Partage-licifation,
IV' 153.
1-15. L'écrit cpii ne mentionne la naissance d'une oblii^ation
cpie pour en constater aussitôt Vextinction coinplète n est qu un
litre de libération ; il n'est pas en même temps un titre d'obli«;-ation.
Mais la plupart des contrats opèrent desej'fels perpétuels. Hserait
absurde de dire tle la vente, par exemple, qu'elle n'a plus aucun
effet après la tradition de la chose et le paiement du prix. Même
en matière de transmission mobilière, la preuve écrite du contrat
est encore utile à l'acquéreur après qu'il a reçu la tradition de
l'objet et se trouve ainsi protégé par le principe de l'art. 2270 c. c.
(In comprend donc la possibilité de la perception du droit de
donation sur l'écrit qui mentionne un don manuel, du droit de
vente sur l'écrit qui mentionne une vente mobilière, etc.
1-10. On confond souvent deux règles distinctes concernant les
jugements : la présomption de vérité exprimée par le brocard
Res jndicafd pro veritate habexur, et la règle qui limite la portée
de tout jugement à ce qui a été réellement décidé par les juges.
Ce cpii a force de chose jugée, ce que la loi tient pour vrai, c'est
uniquement le dispositif du jugement, toutefois il est de prin
cipe que si la chose jugée ne résulte pas des motifs du jugement,
mais seulement de son dispositif, les motifs peuvent servir à
éclairer le sens du dispositif et à en déterminer lU'tcndue.
Cass. fr., 20 avril 1907, D. 1009, 1, 499.
(0 Cet acte pourra être très utilement invoqué par l'iin ou l'autre des
héritiers à l'appui de sa possession exclusive de tel ou tel meuble de
l'hérédité.
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En pratique, le fisc n'établit la perception du droit de niarehé-
vente sur le jugement rendu au sujet d'un contrat de ce genre
que pour la fraction du marché qui a été litigieuse; la fraction
qui n'a pas été l'objet du litige échappe à la perception du droit
de titre. Ce n'est pas là un tempérament d'équité, comme le pense
M. ScHiCKS, Jugement, n^lOl; c'est l'application du principe
que tout ce qui est en dehors de la décision du juge (dispositif
et motifs combinés) ne participe point de la force que la loi re
connaît à la chose jugée. Dict. enr., v" Jugement, n"s478 i.-t 47').
Chapitre III. — DES TITf^ES DE CONVEN TIONS
INEXISTANTES OU NU1,EES.
147. convention dont la formation imparfaite, c'est-à-dire
Vinexistence proprement dite, ressort de l'acte souinis à la for
malité ne saurait être passible de l'impôt. Il est impossible de traitcr
comme vente, donation, etc., ce qui n'en est qu'une ébaudie.
On ne conçoit pas juridiquement, par exemple, un acte parlant
donation ou contrat de mariage passé sous seing privé!
Au contraire, la convention qui n'est que sascepiible dUinniila-
tion est toujours matière imposable, même lorsque la cause de
nullité se manifeste dans l'acte présenté à la formalité. C'est qu'il
est de principe en droit civil qu'une convention annulable continue
de produire tous ses effets tant qu'une sentence judiciaire n'en a
pas prononcé l'annulation.
148. La plupart des civilistes enseignent que les nulLités absolues
opèrent généralement de plein droit, par l'effet direct de la loi,
indépendamment de toute sentence judiciaire. Aussi établissent-
ils une distinction tripartite des conventions vicieuses: 1" inexi
stantes, 2o nulles de plein droit; 3° annulables par voie de
jugement.
Si vraiment, selon le droit civil, il y a des nullités qui opèrent de
plein droit, —et l'art. 1117 c. c. semble bien l'indiquer, — il faut
décider qu'une convention frappée d'une pareille nullité ne peut
être passible de l'impôt lorsque, bien entendu, le vice qui l'infecte
ressort de la teneur de l'acte présenté à la formalité. Aussi estdi
arrivé autrefois que le fisc be|oe, qui tenait pour une nullité de
plein droit la nullité édictée par l'art. 945 c. c.. u décidé que la
donation entre vifs faite à la chapsre de payer les dettes de la suc
cession du doiiateui- ne pouvait donner ouverture au droit pro-
porllonnel. Déc., 24 janvier iSôl. M. 1S61. p. 150.
Aujourd'hui le fisc belge, à l'exemple du fisc irançais. décidé
d'une manière absolue que le receveur, appelé à donner la tor-
malité de l'enregistrement à un acte, n'a pas à se preocciipei,
pour fixer le montant des droits exigibles, du plus ou moins d'effi
cacité légale des conventions qu'il a plu aux parties de constater.
Note au M. 1909, p. 14S. En notre sens: Sci-ncKS, v" Acte tnipar-
fait, n" 33. a
La jurisprudence fiscale frangaise n'admet pas de nullités de
.plein droit. La formule traditionnelle de ses arrêts est que la seule
existence d'un acte revêtu de toutes les formes extérieures propres
à constater la convention tarifée suffit pour donner ouverture i
l'impôt, encore que cet acte puisse être annulé à raison d'un vice
absolu et d'ordre public. Dict. emr., NulLité, n" 19.
Chapitre IV. — DES TITRES AEEECTES DE CONDITION.
Section 1. —Du titre affecté d^une condition suspensive.
§ 1. —PeRCEPI'ION APPLlCAliLE rAN l QUE LA CONDITION
EST PENDANTE.
149. «Ec droit affecté d'une condition suspensive n'a pas encore
d'existence: la condition en empêche la naissance meme, et on ne
sait même pas si ce droit naîtra jamais. Ce doute est l'essence de
la condition. Le propriétaire ou le créancier sous condition suspen
sive ne sont donc, à proprement parler, ni propriétaire ni a'éanciei
tant que la condition est encore pendante.» Planuol, I, noSlQ.
Art. 1181, al. 3. Aussi est-il certain en principe que l'acte dont
l'effet est subordonné à une condition suspensive n est point
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passible du droit propcftionnei aussi longtemps qu'il n'est pas
prouvé que la condition est accomplie. Cass., 20 tlécenibre ISS'i,
P-1884,1,14, M.1884, p,9; Bruxelles, 31 octobre 1SOI, M. i802,
p. 49.
Notre principe suppose que la condition suspensive dont l'acte
se trouve affecté existe légalement. Or on ne doit pas perdre de
vue que l'art 900 c. c. répute non écrites dans les dcinations les
conditions contraires aux lois d'ordre public ou aux bonties iiueurs,
et que le fisc a manifestement la faculté de se prévaloir de cette
disposition (supra no 13).
bapplication du principe ne comporte aucune distinction entre
la condition expresse et la condition tacite qui résulte de la loi,
comme pour la donation en faveur du mariage (art. 1088 c. r.). on
de la nature des choses, comme pour la vente d'une chose futuie
{fes sperata). C'est aussi une condition tacite que l'approbation
de Uutorité supérieure pour les actes des établissements publics
soumis à cette formalité.
150. Il existe plusieurs actes tarifés directement à l'état condi
tionnel :
1- Les contrats de mariage et les institutions contractuelles.
Art. 68, §3,10 et 50.
Le cautionnement. Art. 69, §2, S". I.'obligation de la caution
est subordonnée à la condition de l'insolvabilité du débiteui"
pnncipal.h3 Les actes portant ouverture de crédit sur gage ou sur iiypcj-
eque. Art. 6 et suiv. de la loi du 24 jnars 1873. L'obligation
u crédité est subordonnée à la condition de la réalisation du
crédit.
4 Le procès-verbal de partage dressé en vertu de l'art. 980 c. pr.
du mot provisoire et des travaux préparatoires de l'art. 1,
1 ; ^0' du 15 mai 1905. Ce procès-verbal est soumis à la
foimalité de rhomologation judiciaire.
151. Daprès le fisc belge, le principe que la condition suspensive
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C'inpOclif hi perception iinmécliate de l'impôt ne s'applique qu'aux
droits de mutation proprement dits; il ne s'appliquerait pas aux
droits d\ictv, s:nis distinction entre les droits fixes spéciaux et les
droits proportionnels de partage ou de condanination. Cass.,
7 avril 185d, P. IS^O, i, lôO, M. 1859, p. 019; Cass.fr., 23 mai 1859,
1). 1859, l,-104,iVl. 1859, p. 786.
Celte doctrine est rejetée absolument par tous les auteurs.
D'abord il est profondément inexact que le législateur de l'an VII
ait consitléré les droits fixes spéciaux comme de sitiiples salaires
de la formalité de l'enregistj-ement. Ce caractère il ne l'a attaché
qu'au droit fixe minimum. Un salaire aurait été uniforme pour
tous les actes non assujettis au droit proportionnel ! Schicks,
V" Eiiregistrcnumt, n" 19.
ensuite, il est faux que le nouveau droit proportionnel de la loi
de 1905 sur les partages ait le même caractère que l'ancien droit
fixe spécial de l'art. 08, § 3, 2". fJans les discussions de la loi de
1905, le Ministre des finances a nettement rattaché le nouveau
droit de fr. 0,25 %i, non au sj'stème de l'art. 3 de la loi organique
sur l'établissement des droits fixes, mais au système de l'art. 4 sur
l'établissement du droit proportionnel de condamnation. Tmom.\s,
Il os (j2 et 263.
bnfin, il a toujours été admis que la condition exerce la même
influence sui' les jugements de condamnation que sur les actes
amiables. Qu'importe que le droit de condamnation ne s'explique
que par l'idée de rémunération du service judiciaire (supra n"33),
si la condamnation rendue est subordonnée à un événement futur
et incertain? Scmicks, v" Jugement, n"166; Dici. ENR., \'^ Juge
ment, no160.
En définitive, un acte de société ou de partage sous condition
suspensive, un jugement de condamnation conditionnelle, ne sont-
pas encore les actes prévus par le tarif; la société, le partage, la
condamnation n'existent qu'en germe. Aussi l'enseignement de
tous les auteurs est-il que le droit fixe de l'art. 68, § 1, 51 est seul
applicable, en principe, à tous les actes et mutations subordonnés
P.
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à une condition suspensive. Demante, n''''36à40; Na'j'. i i. ii"02;
SciiiCKS, Condition, 36 et 37; Wahl. I, n"- 48 et Dk-I-
ENK-, Condition, 49 à 51.
152. Les actes affectés d'un terme initial, ex die, sont iinniédiate-
ment passibles de l'impôt. C'est que le terme initial recule sim
plement les effets de l'opération, sans mettre leur e.xi.sleiice en
question. Le fait que les parties, dans une promesse synaffai^ma-
tique de vente, ont stipulé que la transmission de la propriété ne
s'opérera qu'à une date ultérieure n'empêche donc pas la percep
tion immédiate du droit proportionnel. Dec., 30 janvier 1803, A\.
1893, p. 97.
U difficulté de discerner le terme initia! de la coiulitioii sus
pensive relève exclusivement du droit civil. Déc., 0 septembre 1875,
M. 1875, p.372.
§2.— Perception applicabi-E lorsque la cc^nui tion
EST ACCOMPLIE.
153. «En cas de réalisation de la condition, le droit qu'elle sus
pendait prend naissance, puisque ce n'était pas encoi e tait, et
cet effet se^ produit avec rétroactivité, ce qui signifie que l'acte
conditionnel sera réputé avoir réalisé ses effets dès Le moment oit
il a été coiisentLy> Art. 1179, Planiol, I, n"321. Il n'y a aucun
obstacle à ce que cette règle de droit civil ait sa répercussion en
droit fiscal. Aussi est-il de principe que, dès que la condition est
réalisée, l'atte conditionnel doit subir l'application de l'impôt
comme s'il avait toujours été pur et simple. Conséquemmcnt,
quand la condition suspensive d'un acte qui a été enregistré au
droit fixe général, comme acte innommé, vient à s'accomplir,
l'impôt se trouve exigible de plein droit sur cet acte même, sans
qu il soit besoin qu'un nouvel acte constatant la réalisation de la
•condition soit présenté à la formalité; il suffit que le fisc deman
deur administre la preuve de la réalisation de la condition, et cette
preuve il peut la faire par toutes les voies de droit qui ne sont pas
incompatibles avec l'esprit de noti-e loi organique.
J'-*-
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15-1- Ci.*tU' :ippli(.-ation ciu principe doit être faîte niCane dans
lus cas où il nu s'a^^it que de droits d'acte, soit au sens usuel, soit
même au sens théorique. Il semble cependant qu'on s écarte alois
du principr que le fisc ne peut jamais prétendre rét^ler la percep
tion de eus droits sur le ;^estum, mais uniquement sur te scriptiun
soumis à la formalité (supra n"ld7). La vérité est qu'en pareil cas
le fisc nu se prévaut pas d'une convention différente de celle qui
est contenue dans l'acte précédemment enregistré: il ne demande
à prouver ni contre ni outre le contenu a l'acte (art. 1541 c. c.), il
offre simplement d'étiiblir le fait matériel de l'accomplissement
de la condition dont la convention était affectée. Ce n'est pas une
perception tonte nouvelle qu'il prétend faire, c'est une peneption.
antérieure qu'il doit compléter ou, si l'on veut, une perception
différée qu'il est a présent fondé à effectuer. Cass., 24 novembre
1870, P. 1S71,1,32, M. 1871, p. 1; Cass. fr., 5 août 1840,-J. 1841,
p. 294. Cette solution doctrinale a été consacrée légisiativement
par l'art. 8 de la loi du 24 mars 1873 sur leS'actes douveituie de
crédit. Mons, 26avrill902, M. 1902, p.227.
155. Du principe qu'à l'arrivée de la condition l'impôt deWent
rétroactivement exigible sur l'acte conditionnel eniegistié au
droit de formalité, il résulte les conséquences suivantes:
P' Lai perception doit être faite suivant le tarit applicable et la
valeur imposable au jour où l'enregistrement de lacté a été obli
gatoire, selon les distinctions faites précédemment (nos4et4b).
Cette conséquence est admise en Lrance; elle ne lest pas en
Belgique (supra noll). Cire., 22juinlS70, M. 1870, p. 252. Comp.
ScHiCKS, Loi, 11° 9.
2" la\ perception ne peut être faite que sous déduction du dioit
de formalité perçu primitivement. Cette conséquence est admise
en Belgique; elle ne l'est pas en France. Schicks, Condition,
11° 3.
30 S'il s'agit d'une vente conditionnelle et qu'un nouvel acte
soumis à la formalité constate à la fois la réalisation de la condition
et le paiement du prix, ce second acte ne profite pas du bénéfice
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de l'art. 10 (matière des dispositions dépendantes) et subit dès lors
le droit de libération établi par l'art. 60, § 2, Il (InlVa ii" 1/1.)
Seine, février 1902, M.1903, p. 13; Senlis, TiaoûtlOOS, K.i:.
1909, p. 596.
156. Lorsque, après l'enregistrement d'un aete conditionnel, il
est présenté à la formalité un acte qui, tout en constatant la réali
sation de la condition, rappelle la convention elle-niênie de manière
a en former un nouveau titre, le fisc est certainement fondé à per
cevoir le droit de la convention sur l'acte qui lui est soumis, sans
devoir remanier la perception faite sur l'acte précédemment enre
gistré. Il peut avoir intérêt à procéder de la so te lorsque le débi
teur définitif du droit de la convention est devenu insoj\ah!e
depuis l'enregistrement de l'acte conditionnel (comp. supra
et suiv. d'une part, et 104 d'autre part). Note sous CLiss., 7 no
vembre 1895, M. 1896, p. 17.
157. Lorsqu'un acte conditionnel a été enregistré au droit de
formalité et que la condition vient ensuite à s'accomplir, les païUies
sonr-elies tenues de déposer une déclaration de la réalisation de
la condition ?
Sagit-il d un droit d'acte, au sens usuel, il est certain (]ue les
parties n'ont à faire aucune déclaration. Il n'_va pas de loi qui les
oblige à provoquer la perception d'un pareil droit; c'est au fisc à
surveiller la réalisation de la condition.
Sagit-il dun droit de mutation de propriété immobilière, la
l'uiisprudence interprète l'art. 4 de la loi complémentaire de
1an IX de manière à astreindre l'acquéreur à dépose/ une décla
ration de mutation dans les trois mois de l'évcnement, à peine
d'un droit en sus (supra no72).
158. Quel est l'effet, au regard du fisc, de la révocation d'une
convention enregistrée à l'état conditionnel, lorsque révénemcnl
qui avait été prévu se réalise ultérieurement? Le fisc est-il encore
fondé à se prévaloir de cette réalisation pour réclamer le droit
proportionnel qui lui aurait été dû, sans conteste, si la convention
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n'avai; pas cté révoquer ? Faut-il clFtinoinT entre la révocation
conwnlionnclle (ou rcsilieiiicnt) oî les autres cas de ré\'ocation
()n doit répondre, sans taire de distinction, qu'il n y a plus
aucune cause de perception du droit proportionnel lorsque la
révocation est légalement établie, c'est-à-dire constatée par un
acte opposable au fisc (infra n" 102). ScaiicKS. J^esntufion^ n"47.
("onip. déc.. 12 août 1009, M. 1909, p. 2S0.
^2, — RAI'PROCHHMnNT ENTRP L'ACTE IMPAREAIT
l-VV I.'ACTI- Al-l-ECTÉ DE CONDITION SUSPENSIVE.
159. Fa coiulition purement potcstative de la part du promettant
est destructive de tout acte juridique. Ce n'est pas s'obliger que
s'obliger sous la condition si voluero (art. 1174 c. c.). I-e negotiiini
Juris qui se présente ainsi n'est pas conditionnel, mais imparfait.
Au contraire, la coiulition simplement potcstative de la part de
l'obligé n'empêclie pas la convention de se former (art. 11 /O c. c.).
I.e negoiium juris qui est fait sous cette condition est vraiment
conditionnel, et l'art. 1179 lui est applicable.
L'intérêt de cette distinction est que l'acte imparfait ne peut
jamais devenir l'objet d'une perception complémentaire. Si, plus
tard, le negotium Juris se réalise, ce sera en vertu d'un nouvel
acte, et ce sera cet acte seul qui pourra donner lieu à la perception
de l'impôt. Au contraire, l'acte conditionnel n'est enregistrable
au simple droit de formalité que d'une manière provisoire, per
ception du droit d'acte ou de mutation devra être complétée sur
cet instruinentum lorsque la condition viendra à s'accomplir, et
il ne sera pas nécessaire pour cela qu'un écrit formant titre de la
réalisation de la condition soit présenté à la formalité. Déc., 29 dé
cembre 1882, M. 18S3, p. 101.
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Section 2. — Du titre affecté d'une condition résolutoire.
§1.— Perception applicable tant que la conim iion
EST PENDANTE.
160. «Le droit affecté d'une condition résolutoire prericl nais
sance, comme si cette modalité n'existait pas. Il semble que l'acte
soit pur et simple, puisqu'il produit immédiatement tous ses et tels ;
et il L'est véritablement^ car ce qui est suspendu par la eondiiion.
c'est s;i résolution. Obligatio para, qnœ sub conditlone rcsolvitur
Planiol, I, no323. Aussi est-il certain que la condition résolutoire
dont un acte est affecté ne forme aucun obstacle à la perception
immédiate de l'impôt lors de sa présentation à la formalité.
161. 11 y a donc un intérêt capital, au point de vue fiscal, a sti
puler tel événement futur et incertain comme condition suspensive,
et non comme condition résolutoire. Les parties sont entièi'cmeiit
libres à cet égard; il n'est guère d'événements dont elles ne
puissent faire une condition suspensive aussi bien qu'une tronditlon
résolutoire. Mais il est indispensable, quand elles optent pour la
condition suspensive, qu'elles attachent à l'événement désigné
l'effet essentiel de cette condition, qui est de tenir en suspens la
naissance même du droit (supra n° 149). Cass. fr., 20 mars lOOô,
D. 1908,1,89.
§2. — Perception applicable lorsque la condition
est accomplie.
162. La réalisation de la condition résolutoire a pour effet que
le contrat est réputé non avenu, même à l'égard des tiers; il est
anéanti dans le passé comme dans le présent. Art. 1183 c. c. Il
semble donc que le fisc devrait restituer l'impôt qu'il a perçu
(supra no 9). Mais on sait déjà qu'un texte spécial de notre légis
lation, l'art. 60, dispose expressément que tout droit régulièrement
perçu ne peut être restitué quels que soient les événements ulté
rieurs.
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163. Lorsque l'impôt dont une conventioîi conclue sous une
condition résolutoire expresse ou tacite était passible n'a pas été
pei\'u pendcntc conditione, peut-il encore être exigé par le îisc
après l'accoinplissement de la modalité?
Il est de doctrine et de jurisprudence qu'il faut répondre non.
d'une manière générale, et cela c|uand même le délai légal de
renrcgistrctnent serait expiré, le droit en sus encouru, la contrainte
décernée. I-i raison pour le décider ainsi est que l'art. 60, qui exclut
l'effet rétroactif de la condition résolutoire accomplie, ne dispose
p.as d'une manière absolue, mais seulement d'une manière relative,
quant à la restifution des droits effectivement perçus par Le fisc,
il sbitue uniquement que tout droit régulièrement perça ne peut
être restitué, quels que soient les événements ultérieurs, il ne statue
pas er; outre que dobU^ation de payer les droits ne peut êtie
anéantie ah initia par aucun événement ultérieur. Sauf le cas de
l'art. 60, l'effet rétroactif consacré par l'art. US3c.c. reste donc
opposable au fisc comme à tout autre tiers. On l'a dit avec raison,
si, lors de l'événement de la condition, l'impôt afférent à l'opéra
tion résolue n'a pas encore été effectivement perçu, il n'existe plus
ni eause, ni base de perception.
Par la même raison, il faut décider que l'impôt ne peut être
l'éelamé lorsque la convention qui en a\cait été passible a cessé
d'exister par suite d'une révocation ou annulation judiciaire opé
rant avec rétroactivité. Cass. fr.,- 28 janvier 1890, D. 1890,1,177,
M. 1890. p. 121 ; R. N. 1908, p.257. Coinp. R. E., 1898, p. 273.
Chapitre V. - DES TITRES CONTENANT PLUSIEURS
DISPOSITIONS.
Section 1. — Généralités.
164. Un acte ne donne pas toujours et nécessairement ouverture
à autant de droits qu'il renferme de dispositions ou énonciations
ayant un rapport direct à la disposition. Les dispositions dépen
dantes ou dérivant nécessairement les unes des autres ne sont pas







disposition qui caractérise ropération. Art. 10. dispositions
indépendantes ou ne dérivant pas nécessairement les unes des
autres sont passibles, chacune selon espèce, d'un droit paj-ticiilier.
Art. 11.
Les expressions dispositions indépendantes et dispositions ne
dérivant pas les unes des autres sont synonymes.
165. Le principe de la pluralité des droits sur les actes à dispo
sitions indépendantes s'applique aux actes judiciaires comme au.\
actes civils et aux actes extrajudiciaires. L'art.Il est fonnci à cet
égard. Il faut donc décider en principe que la condamnation prin
cipale et la condamnation récursoire contenues dans un même
jugement sont passibles chacune d'un droit de condamnation
distinct. Seine, 31 mai 1907, R. P. 1908, p.34. ScHiCKs, v Juirc
ment, no 174.
166. Le principe de la pluralité s'applique à la perception des
droits fixes comme à celle des droits proportion-nets. I.'arl. 08 en
fait de très nombreuses applications.
Le principe s'applique même aux actes qui ne contiennent que
des dispositions innommées. L'art. 11, en effet, est absolument
général, il gouverne aussi bien la mise à exécution de l'art. 08,
§1,51^ que celle de tous les autres numéros de cet article.
SciiicKS, yo Acte cont. plus, dispos., n° 11 •
167. Le principe de la pluralité des droits sur un seul et même
acte suppose essentiellement que cet acte renferme plusieurs dispo
sitions indépendantes les unes des autres. Cette condition est néces
saire et suffisante.
La pluralité des parties à un acte n'a pas toujours et nécessaire
ment pour effet que cet acte se divise en plusieurs dispositions
indépendantes. Il peut arriver que ces parties soient cointércssées
et n'agissent qu'en vue de leurs intérêts collectifs. En ce cas, elles
ne doivent compter ensemble que pour une seule et même per
sonne. Arg. de l'alinéa 3 de l'art. 68, §1,30°. Ainsi la procuration
donnée par deux copropriétaires à l'effet de vendre l'immeuble
indivis entre eux ne donne ouverture qu'à un seul droit.
~ SI ~
A'hiis il fniit bien ciis'in«îuer rintérêt commun de l'intérêt iden
tique, l'iclentitc d'intérêts n'en suppose pas nécessairement ia com
munauté. -Xinsi la procui ation donnée par deux successibles à l'eflet
de renoncer à la succession c]ui leur est échue donne ouverture
à deux ilroits. l)éc., lô avril lSd7, M. lSd7. p. 270.
SuciioN 2. Des dispositions dépendantes selon la
loi fiscale.
108. l'intention des punies ne peut jamais suffire pour faire
considère! deux dispositions comme dépendantes l'ime de 1autre.
Jamais une disposition n'éciiappe à l'application d'un droit par
ticulier pai cela seul qu'elle apparaît comme une condition sine
qna not: des autres dispositions du inênie acte.
\.'unité du eonfrai, envisugée al}s(raeti\'enient au ret^urd des
définitions de la loi civile^ ne suffit même [•)as toujours pour qu il
n'y ait lieu de percc\'oir qu'un seul droit. Il faut encore que cette
unité se concilie avec nos art. Ô8 et 09 sui" les tarifs des droits et
nos art. 1-1 et 15 sur les règles de liquidation.
l.c principe peut être formulé en ces termes: Four écarter la
perceptioi^ sur chacune des dispositions d'un même acte, du droit
qui leur est propre, il ne suffit pas qu'en fait et dans l'intention
des parties contractantes ces dispositions aient été intimement
liées; il faut que, considérées abstroctivem.ent, elles concourent
ensemble à la formation d'un eontnit unique, ayant une indivi
dualité juridique propre aux yeux de la loi fiscale. Cass.,
1-1 mars 1901, P. 1901,1, 171, M. 1901, p. 101 ; Cass.fr., 5 mars 1907,
I). 1908, 1,200, et la note; Dict. [-:nr., vo Acte cont. plus, dispos.,
n"4. C'est ainsi que la cession de droits successifs {lorsqu'elle ne
participe pas du caractère du partage) renferme autant de disposi
tions indépendantes qu'elle comprend de mutations tarifées dilfé-
remmcnt. Trib. Bruxelles, 23 déceinbre 1905, M. 1906, p. 212. (Cest
ainsi encore que la vente ou la donation de deux immeubles, l'un
belge et l'autre étranger, donne lieu à la perception du droit pro
portionnel sur la mutation du premier et du droit de formalité sur
la mutation du secoud. Comp. déc,, 29 mai 1897, M. 1897, p. 302.
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169- Deux rapports de dépendance peuvent se rencontrer entre
les dispositions d'un même acte: un rapport de causalité iéci-
proque, un rapport d'accessoire à principal.
Dépendance réciproque. Cette dépendance se manilcsti-
lorsque deux dispositions de l'acte font réciproquement office de
cause l'une envers l'autre pour constituer ensemble quelque opé
ration juridique tarifée par la loi. Il résulte de l'art. 10 que cette
dépendance entraîne toujours exonération de l'une des disposi
tions. C'est par application du prîjicipe de l'art. 10 cpie l'.irt. oo.
§5,3^, qui tarife le contrat d'échange d'immeubles, ne frappe ipic
l'un des deux biens échangés.
2o Dépendance accessoire. Cette dépendance se pré.seiite lors
qu'une disposition de l'acte rentre dans la nature juricH(iitc de
1opération formée par les autres dispositions. Sont des dispo
sitions dépendantes, à ce titre, l'affectation hypothécaire consen
tie par l'emprunteur pour consolider son engagement (C^i.ss.
h-., 30 juillet 1873, M. 1874, p. 33), la charge établie au profit
du donateur dans le contrat de donation, la garantie de la solvabi
lité du débiteur dans le contrat de cession de créance, etc.
11 est clair que sont également des dispositions dépendantes les
clauses de l'acte qui ne font qu'énoncer des effets juridiques que
la Loi civile attache elle-même à l'opération des parties. Telle est
Iexpression, dans une quittance, de la subrogation accordée par
l'art. 1251,3", c. c., à la caution qui paie pour le débiteur. Déc.,
31 août 1893, M. 1893, p. 321.
170. On ne saurait considérer comme disposition dépendante
d un contrat tarifé la disposition qui, loin d'assurer rexécutioii de
ce contrat, a, au contraire, pour objet d'en transformer immédiate
ment les effets. C'est ainsi que la donation de tout ou partie du
prix, faite par le vendeur à l'acheteur clans l'acte même de vente,
rend exigible le droit de donation cumuiativement avec le droit
de vente.'
171. L'art. 10 a pris soin d'écarter toute difficulté au sujet des
quittances contenues dans les actes translatifs. L'exonération qu'il
consacre s'applique à tous les cas de transmission de biens à titre
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onériMix, cl nnii pas sculenienl au cas de vente. Mais elle est subor
donnée à deux conditions:
1" li faut que la <.]iiittancc soit contenue dans l'écrit qui tortue
11' litre de la transmission {pur le même aete). Si elle est donnée
par uu écrit distinct, elle nechappe plus au droit de l'art. ()d.
§2,11". même si cet écrit reproduit à nou\cau le titre translatil
(supra n" 15-1, 3"). Seine, H) nos emhre I9t)4, M. 1Q05, p. 22S.
2" Il faut t[ue la Cjuittance ne .soit donnée qu'entre les parties a
la transmission {entre les contractants). Si la quittance, même
eonleiiue tians l'acte translatif, est donnée par un tiers créanciei
de raliénateui". ou est donnée à un tiers débiteur de l'acquéreur,
l'intervention de cette tierce personne donne ouverture au d:oit
de l'art. ()d, §2, 11", à titre de disposition indépendante.
Shction 2. - Du droit à percevoir sur Pacte à dispositions
dépendantes.
8 1. nisnicsrriONs (.:oRRiu.A'nvES.
172. (,)uL'lte est, au cas de dispositions corrélatives faisant office
de cause l'une envers l'autre, celle qui doit caractériseï lopéiatioii
et détermiiiei-, par conséquent, la perception a opeiei .
On est généralement d'accord pour considérer comme caiai.téiis-
tiqne la disposition qui O'père la transmission d un h'^ 'i miiible
on immeuble, et comme dépendante celle qui n'engendre qu'une
obligation de somme ou valeur aw une obligation de fane. Lu
d'autres termes, il faut envisager la disposition cim deteimiue
l'objet du contrat synallagmatiquc, non celle qui nen déteuuiim
que le prix ou la eontre-valeur. Arg. des art. 10 et 00, §2, 3, 5cd /,
Cette règle s'applique sans qu'on ait àse préoccupei de 1intéiêt
du fisc. Trib. Li'on, U"'" mars 1906, M. 1908, p.37. Ainsi la tians-
mission à titre onéreux d'un immeuble situé a l'étrangei ne donne
ouverture à aucun droit proportionnel, mais seulement au droit
de formalité. Ainsi encore la cession d'action^ moyennant une rente
viagère donne ouverture, non au droit de rente, mais au droit de
cession d'actions. Déc., 27 septembie 1881, M. 1882, p. 53. D'autre
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part, le contrat par lequel les parties s'en<^a.qent ruiu- a laire
certains travaux ou à servir une rente viaj<ère et l'aiilre a lraii.->-
férer en retour quelque immeuble est passible du droit de vente
immobilière. Cass., 9 juin 1S98, P. 1898, 1,226, M. 1808, p. 201.
173. Lorsque le contrat a pour objet deux iransmissions rorrc-
latives, un immeuble contre un meuble, une rente contre une
créance, on n'aperçoit aucune raison décisive d'empêcher le tisc
d'opérer la perception sur la disposition qui donne lieu au tlroil le
plus élevé, n n'y a pas plus de raison d'écarter la perception tin
droit de cession de rente sur le contrat de cession d'une rente
contre une créance ordinaire qu'il n'y en a d'admettre Iaiiplica-
tion du tarif mobilierà l'échange d'un immeuble contre un meuble.
2. — Disposition principale et disposition a(x essoire
pnncipale
1 La règle est que la perception doit s'établir sur la dispt)-->ilion
. iu de l'acte. Il n'y a pas à considérer si la disposition acces
soire donnerait lieu à une perception plus avantageuse au tisc.
h'exemplc classique est celui de la quittance d'une somme de
300 francs avec mainlevée d'hypothèque.
175. Il existe une exception à la règle. L'acte contenant un pi"Cd
gaianti pai" une antlchrèse émanée du débiteiii' donne oL[\eitmL'
au droit de la convention accessoire, l'antichrèse, et non au dioit
de la convention principale, le prêt. Cette exception résulte de la
combinaison des art. 13,15, 5", 22, 69, § 5, 5", et de leur rapproche
ment avec l'ancien droit. Déc., 16 décembre 1896, M. 1897, p. 97.
Contra; Dict. enr., yo Antichrèse, n" 28.
Chapitre V. — DE L'ORGANISATION DU PRINCIPE
NON BIS IN IDEM.
176. L'art. 68, dans son § 1, contient plusieui's dispositions fon
dées sur le principe Non bis in idem. Nous les classons en trois
catégories concernant respectivement : 1^ les actes d'exécution ou
de complément; 2° les actes refaits pour cause de nullité ou autre
motif; 3" les actes de réunion de l'usufruit à la propriété.
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1.'expression de nos textes acfrs {intérieurs enrv^isfrés ne doit
p;es être prise dans un sens absolu, visant tout eiirei^istreiuenl,
rnêiue au tiroii de simple formalité, elle ne vise que renre.qistre-
nieiit au tirait proprement (///, c'est-à-dire au ilruit proportionnel
oi\ au liroil fixe supérieur au droit de lorinalité (supra n" 03).
I.es expressions ae/es eu forme ou eontruts justifies eu forme
sont prises dans le sens d'actes enrep^istrés. La k)i suppose qu un
acte eii l'orme aiithenlique a été eni'eqistré, puisqu il devait [êtie
dans un délai de riqiieur.
Si.( iioN 1. Des actes d'exécution ou de complément
d'actes antérieurs enregistrés.
177. L'art. (>8, ^ 1. 0", tarife au siiuple droit de formalité les actes
qui ne eontienneni que Vexéeudou, la consommadon ou le complé
ment d'actes antérieurs enregistrés.
Un acte d'exécution ou de consommation est celui qui se borne
à c(instatei" une suite nécessaire d'un acte antérieur, lels sont les
actes de déli\ ranee de legs et ceux de prise de possession. Art. 68,
§ 1, d3". Un acte de complément est celui qui, sans opérer
novadon. xâent ajouter aux eficts d'un acte antérieur. lels sont les
actes d'acceptation de transport et ceux de ratification. Art. ôS, § 1,
3" et 38'^.
178. 1! ne suffit pas qu'un acte revête, selon le droit civil, le
caractère d'un acte d'exécution ou de complément d'un acte anté
rieur enregistré pour n'être passible que du droit de lormalité. 11
faut encore qu'il ne tombe pas de iai-niênie, à raison de ses effets
propres, sous l'application de quelque disposition du tarif des
droits proportionnels.
làn droit civil, le billet à ordre souscrit pour le paiement d'un
prix de \-ente. n'est qu'un acte de complément de cette vente, hn
droit fiscal, il tombe sous l'application de la disposition générale
de l'art. 6Q, §2, 8". Lt cela se comprend: ce billet a une utilité
propre pour le vendeur auquel il est remis, il constitue un effet
négociable.
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Ln droit civil, l'arrêté d'un compte de .tte'ition n'est (jii'nii acte
d exécution ou de consommation des oblii^ations ilii mandataire.
En droit fiscal, il tombe sous rapplication de la disposition pré
cise de l'art. 69, §3, 3^, dès qu'il porte une obliijatitm fie somme-
entre les parties. Et cela se comprend éj^alernent: le compte ai rété
a Iamiable, de même que le compte arrêté en justice, ne peut
donner lieu à revision. Cass., 25 octobre 19d0. P. 1001,1.27,
M. 1901, p.9;Trib. Gand, 13 mars 1007, M. 1007, p. 217.
En droit civil, le gage que le débiteur donne à son créancici" par
un acte distinct de l'acte constitutif de l'obligation n'est (iii'im
acte de complément. En droit fiscal, il tombe sous l'application
de la disposition absolue de l'art. 60, §2, 8". 'I fuilefois, cette .-ohi-
tion ligoureuse n'est plus suivie dans la praticpie. Scaiu ivS, C/a-
fcf/ities mobilières, 7.
179, -Il est manifeste que l'acte qui constate rohiigation de
Iacheteur de payer le prix resté entre ses mains, alors que l'acte de
vente en porte quittance, ne saui'ait être considéré comme un acte
dexéenitîon ou de complément au sens de notre art. 68, § 1, 6". Au
•eg'aid des tiers (et le fisc est un tiers), l'obligation dont cet acte
fait preuve n'est point celle qui est née de l'acte de vente, pLiist|u'il
resuite de celui-ci que la dette du prix a été éteinte aussitôt -sprès
sa naissance; c'est une obligation toute'nouvelle cpii tombe direc
tement sous l'application de l'art. 60, §3, 3". Cass., 24 décem
bre 1891, P. 1892, 1/59, M. 1892, p. 25.
Seciiok 2. —Des actes refaits pour cause de nullité
ou autre motif.
180. Lart. 68, § 70^ tarife au simple droit de formalité les actes
refaits pour cause de nullité ou autre motif, sans aucun chanpp--
ment que ajoute aux objets des conventions ou à leur valeur. Pc
dernier alinéa tle l'art. 1 de la loi du 15 mai 1905 sur les actes de
paitagtr est conçu dans le même esprit.
Deux conditions sont requises pour qu'un acte puisse bénéficier,
de notre art. 68, § 1, 70;
.... S7 -
I" Il fnut iju'il se présente eoinnie un acic refait, c est-à-dire
qiCif apparaisse de lai-même eomme an titre nouvel, et non
eomiiie un titie priMi()i\lial. Dici. l'NK.. V Aeie reluit, ii" It- Ne
salisfoiit pas à cette conditian le iiou\ei acte de vente où les
ai lu leurs tij^ureiit eoniine ass!)eiés en nom colleeiil aloi's que dans
le preiniei' ils ont comparu chacun en nom propre, ni le nouveau
pariaqc ipii ehan^qe les attributions qui t)nt été opérées par le pre
mier. l)u:i. i-Nk., -Ir/c refait, 2-1.
(À-tlc condition l'ait-elle délaiit, l'acte est passible de l impôt
selon la natui'c des i.iisc)(.)sitit>ns qu'il rerilerme, sans qu oti doi\e
avoir éqard à l'impôt pereu siii" l'acte antérieur enre^qistré.
2" Il ne sui'i'it pas que le noin'cl acte reproduise la teneur de
l'acte piinuji-dial, il Tant encore ejuil n'ajoute pas à son ol?jei
ou à sa vuteur, e'est-à-dii'e qu'il n'en soit pas une édition l'evue et
augmentée. Ne satisfont pas à cette condition le nouvel acte de
\enle qui constate une auirmcntation du prix porté à l'acte^ pri-
uiitii", ni le uoio'el acte qui constate le paiement du pri.v dont l'acte
primitif lu constate tpic l'oblii '^atioi!. I)K;r. unk., Ade ri fait,
il'" 28 et 22.
Cette condition n'est-elle pas remplie, l'acte refait donne ouver
ture à un supplément de droit ou à un droit particulier, selon les
dispositions nouvelles qu'il ajoute a lacté primitit.
181. L'art. ()8, §1, 7 '^. prend soin de disposer qu'on na pas a
rechercher la cause de réfection du premier acte: nullité ou autre
motif. Aussi le n" 44 concernant les titres notnels ou reconnais
sances de rentes dont les contrats sont justiliés en loi me doit-il
être tenu pour tout à fait superflu.
182. Il est de doctrine que l'art. 68, § 1, 7^, s'applique a tous les
actes, sans distinction entre ceux qui donneraient onvertnie a un
droit proportionnel et ceux qui donneraient oin^erture a un choit
fixe spécial. OiqT. enr., v" Acte refait, n^ô, et v" Société, .
toutefois, en ce qui concerne les jugements, il faut tenir compte
des dispositions particulières des alinéas 3 et 4 de l'art. 69, §2,9* '^.




Section 3. - Des actes de cession de I^usufruîl
au nu propriétaire.
183. L'art. 15, 6'', al. 2, et al. 2, et l'art. 08, 1. -12", ne tari
fent qu'au simple droit de lormalilé la cession de riisufruil an im
piopriétaire lorsqu'elle n'est pas faite pour un pri.v supérieur à
celui sur lequel le 'droit a été perçu lors de l'aliénation de la pro-
piiele. C est qu'il est de règle que les droits exigibles sur les trans
missions de nue propriété se liquident sur la \'aleur de la pleine
pfcpiiété. L'acquéreur de la nue propriété ayant subi l'inipol sur
la valeur du plein 'domaine, il est juste de lui appliquer le bénéfice
du piineipe Non bis in idem lorsqu'il acquiert l'usufruit par un
acte translatif quelconque, à titre onéreu.x ou gratuit.
La loi fait avec raison une restriction pour le Vas où la ce.-.sioîi de
1usufruit au nu propriétaire a lieu moyennant un prix supérieur
à celui sur lequel le droit a été perçu, du chef de rusiifruit, loi's
de la transmission de la propriété. Ln ce cas, le droit propoi'tionne!
est dû sur tout l'excédent. Art. 15,6", al. 2.
Sauf cette restriction, il n'y a pas lieu de rechercher, pour l'ap
plication de notre art. 68, § ], 42", si le titre qui opère la cession de
Iujiufiuit au nu propriétaire est de même nature et coinpoi-ie le
iTieme tarif que celui qui a opéré la transmission de la nue pro-
piieté; le seul point à examiner est de savoir si'le nu propriétaire
a pa3'e par avance le droit sur la valeur de l'usufi'uiî.
184. La disposition de Tart. 68, §1,42", est-elle applicable à
lacté de cession de l'usufruit au nu propriétaire lorsque celui-ci
a acquis sa nue propriété, non par un acte entre vifs, mais par
succession ?
11 faut distinguer selon que l'impôt de succession n été ou non
payé comptant sur la valeur du plein domaine.
Sil la été, le principe Non bis in idem qui est le fondement
juiidiquf de l'art. 68, § L 42", commande de repousser toute per
ception nouvelle du droit proportionnel, (.'impôt de succession,
en eftet, n est encore aujourd'hui qu'une branche de l'impôt d'en-
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iroistrcim'iil, qiH)i(|it'il en tliffcre par certains côtés. Les caractères
spéciaux (]iie nos lois ôc 1S!7 et tic ISnl ont attribués aux droits
de succession n'cinpécheiU pas cju'on puisse les considérer connue
les reniplac'ants (.les droits de inutatitui par décès établis par notre
loi oi'c;anicpie de l'an \dl. Cure., U) lé\rier 1852, §lô, AL l65.),
p.'i()8; déc.. m février 1000. Aninilfs, 1000. p. 150.
A'Lais si le nu piopriétaire n'a pas eifectivenient acquitté 1impôt
sur la valein du plein domaine lorsqu'il a accpiis sa nue propriété,
soit ([u'il ait profité d'une exemption lé.Lîaie (art,'24 de la loi de 181 /
et art. 5 de la loi de 1851), soit tju'il ait in\-oqué le bénéfice du
sursis- autorisé par la loi (art. 20 de la loi de 1817), il ny a plus
aucune raison décisive pour repousser alors la perception du dioit
proporticjiinel établi par l'art. 60 de notre loi de 1an Vil. Dune
part, en effet, rien n'autorise à décider que la dispense légale de
l'impc'U équi\aul toujours au paiement. Cass., 20 novembie 1888,
1'. 1880, 1,40, AL 1888, p.'107. D'autre part, on doit admettre tiue
le i'ede\'able qui n'acquitte le droit de succession qu après avoii
pi'ofité du sursis admis par la loi de 1817 ne le subit eltecti\einent
que sur la \'aleur de la nue propriété cn\ !sagée an jour du décès.
Cire., 21 mars 1867, A'L ]S()7, p. !5ti. Contra: "frib. Oand, 31 cie-
eembre 1000, H. j. 1001, col. 433.
CiiAiMTRi' Vi. DU RLCIMK DUS AAUTATIONS
LhGAL.LS LNrRb VILS.
185. Les transmissions qui s'opÇ-ent par le sent effet de la loi
ne sont tarifées ni en elles-mêmes, ni dans les actes qui constatent
leur existence, 'lelles sont l'acquisition par les enfants de la
moitié des biens de leurs père et mère di\'orcés par consentement
mutuel (art. 305 c. c.), et rattrilaiition aux pèie et nièie de la
jouissance des biens de leurs enfants mineurs (art. 384, c. c.). Au
contraire, l'acte d'après lequel le propriétaire joignant un mur
exerce la faculté de le rendre mitoyen en remboursant au maître
du mur la moitié de sa valeur (art. 661 c. c.) est passible du droit
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de mutation, à titre de vente immobilière volontaire on Inirée.
Seine, 8 février 1880, M. 1881, p. 53.
L'acte qui se borne à régler l'exercice de la créance ilinieiiiaire
telle qu'elle estétablie entre certains parents oualliés par les art. 2(t5
et suiv. c. c. n'est qu'un acte d'e.xécutioh d'une obligation légale;
il n'est pas tarifé par l'art. ÔO, §5, 2". Sciucks, v Ih-nsion, m" 1.
L'acte qui constate l'extinction de deux obligations par l'eftet
de la compensation légale n'est pas un acte de lihéi alion. K. I.. IOOo,
p. 456.
186. Les actes qui ne contiennent c|ue rexécuticni (ni le coiiqiié-
ment d'une obligation légale sont soumis aux niéines règles (pie
les actes d'exécution ou de complément d'un acte antérieur enre
gistré (supra nos 177 i78j_
Il arrive que la plupart de ces actes sont atteints par des dis[-)o-
sitions précises de l'art 69. M. 1907, p. 218. Il en est ainsi de l'aiTeté
décompté d'administration légale (art. 389 e. c.) portant obligaiion
de sommes du père envers son enfant. Oand, 29 juillet 1897,
M. 1897, p.321. Il en est de même de l'acte qui fixe le montant
dune indemnité due en conséquence de l'exercice du droit d'acces
sion (art. 554 et 555 c. c.).
Lacté qui constate que le propriétaire d'un terrain retient les
consti Lictions qu'un tiers y a faites et oblige à payer à ee tiers
une somme déterminée pour le rembourser de ses matériaux et
de sa main-d'œuvre ne peut certes donner ouverture an droit de
transmission puisque le maître du sol retient les conslructioiis par
la seule force de son droit d'accession (infra, 11" 195); mais il est
universellement reconnu que cet acte est passible du droit d''obli
gation parce qu'il fait titre de l'accord des parties sur le montant
d une créance jusque là incertaine ou indéterminée. La seule diffi
culté qui se présente fen ce cas est de savoir si c'est le taux ordi
naire de l'art. 69, §3, 30^ qui doit être appliqué, ou seulement le
taux.réduit de l'art. 69, §2, 8°. Cire., 29 juillet 1879, M. 1879, p. 270;
ScHiCKS, v(5 Indemnités, nos 4et5.
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CiiAfiiRh VII. DU RhUIMI: DP.S RhSUI.U l iONS Dl- PI.lUN
DROn Dl Di;S ANNU1..VI IONS HT RKSOI.U riOKS PAR
VOIP DP JUGPjMPNr.
1S7. UiR roiuciUion translative peut clro réputée n'avoir jamais
existé soit en vertu de révénement d'inie eondition résolutoire,
expresse ou légale, soit en vertu d'un ju^'enient qui en prononee
l'aniuilation ou la résolution.
A ne s'atlaeher ciu'au rapproehemeiit du principe de notre art.-!
avec les principes du droit ei\'il, il n'}' aurait pas lieu de distinguer
entre les résolutions de plein droit et les annulations ou résolutions
par voie de jugement. Toutes échapperaient également à l'appli
cation du droit de rétrocession. Dans tous les cas de rés(dution ou
d'annulation, l'ancien aliénateur, vendeur ou donateur, rentre dans
son domaine jurt' suo, non jnrc ccsso] il n'y \'ierit pas comme
successeur de son acheteur ou donataire dont le titre est censé
n'avoii" jamais existé, il y rentre par la seule énergie de son droit
primitif.
Si-xrioN 1. Des résolutions de plein droit.
188. 11 est universellement reconnu que la résolution opérée de
plein droit par l'événement d'une condition résolutoire expresse
ou légale n'est sujette au droit de rétrocession ni en elle-même, ni
dans l'acte civil ou judiciaire qui constate la réalisation de la condi
tion. L'art. 69 contient une application de ce principe: il ne frappe
pas du droit de rétrocession l'exercice du réméré {retrait) lorsqu'il
a été véritablement l'accomplissement d'une condition résolutoire,
c'est-à-dire lorsqu'il a eu lieu dans le délai légalement stipulé
par le contrat de vente sous faculté de réméré, §2, 11", et §7, 6".
En conformité de cette doctrine, il a été décidé: 1" que l'acte de
révocation d'une donation de biens présents entre époux n'est
passible que du droit fixe, la donation entre époux étant affectée
d'une condition résolutoire légale (art. 1096 c. c.). Dict. enr., v"
Donation^ n"829; 2" que lorsqu'une vente a été consentie sous
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une condition résolutoire expresse, l'nctc qui coiist.itf l'iHriu iiu-til
de la condition n'encourt que le droit fixe. I)éc.. J'J .i\ril
M. 1873, p.245; Seine, 2niarsl907. .Vî. 1907. p. 20 i, i:. C. 1"(IV.
p. 420.
189. Dans la pratique, la résolution de plein ilroii eîi \ iTtii (rime
,condition résolutoire expresse consistant dans lUnvxét ation des
engagements de Vacquéreur est traitée exactemcril conmie la rés(»-
luticiî judiciaire fondée sur le pactecomniissoirc tacite de l'art. I Is 1
t^-c. Déc., 29 juillet 1885. Al 1S89, p- 325.
.9»
Sf-cnoN 2. Des annulations et des résolutions par \'oic
de jugement.
190. il résulte a contrario de l'art. 08, 3, 7'', dv la loi or.qaiiitiiie
{resolution de contrat ou de clause de contrat pour cause de nai-
iUé. radicale) et de l'art. 12 de la loi compléinciitaire du 27 \ eiit(')se
an IX que les jugements qui prononcent dannulation au la réso
lution de contrats translatifs donnent ouverture sur la inimité au
di oit de rétrocession 'établi par notre art. 09, §5, 1", et §7, 1".
Marche, 22 décembre 1905, M. 1906, p. 42; Cass. fr., U) mars 1898.
1^-1898,1,237, M. 1898, p. 252; Scmicks, Jugenient, n'- 1Ut, et
vo RésoLutlon, no 33.
Cette règle, qui n'est pas absolument en harmonie avec les
pimcipes généraux (supra n" 187), s'explique dans une certaine
mesure; si les jugements qui prononcent l'annulation ou la réscj-
lution d'un contrat ne sont pas translatifs à proprement parler, iLs
ne sont pas non plus purement déclaratifs puisqu'f/s opèrent un
véritable déplacement de la propriété-. Ils sont nécessaires pcnir
faire revenir la chose des mains de l'acquéreur dans celles de
l'aliénateur; ils sont constitutifs de l'annulation ou de la rést>lu-
tien, aux termes des .art. 956, 1117, 1184 et 1304 c. c. Contra : R. i ;.
1893, p. 321.
191. Par exception, échappent au droit de rétrocession :
lo Les jugements portant annulation de contrats pour cause de
nullité radicale. Art. 68. S 3 70.
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Ln nullité radicale est celle qui a affecté le eotitrat dès l'origine,
a radiée, clans son caractère obligatoire. Le texte ne distingue pas
entre: la nullité ab.soiite et la nullitt relative. Mais il ne s applique
(lu'à la. résolution pour cause de nulliiê proprement dite; il est
étranger aux révocations ou résointions pour cause d'ingratitude
(art. d5ô) ou d'inexécution des engagements (ai't. Qâ-l et llSt).
Càiss. fr., 24 mai 1894, I). 18Q4, 1,444.
2-' Les jugements portant résolution de coufrats de vente pour
défaut de paiement de prix. Art. 12 de la loi de l'an IX.
Deux conditions sont requises pour l'application de cette dispo
sition: a) que l'acheteur n'ait versé aucun acompte sur le prix;
h) qu'il ne soit pas entré en jouissance de la chose. Irib. Rennes,
8 mars 1909, R. P. 1909, p. 580.
Cmaitirl Vm. •- DE LA OISTINC TIOX DES BIENS
AU POINT DE VUE DLi TARIE DES MUTATIONS.
192. l.m tarit des mutations à titre onéreux et celui des mutations
à titia; gratuit varient l'un et l'autre selon qu'il s'agit de meubles
ou d'immeubles. Le tarif des mutations à titre onéreux varie à son
tour selon qu'il s'agit de meubles corporels, d'actioîis, de créances,
de rentes, etc. En principe, tous ces termes doivent être entendus
selon les dispositions du droit ci\'ii actuel (supra 11°^ 9 et 10).
La loi du ôaoûtlSS? sur les baux et la loi du 15 mai 1905 sur
les actes de partage ne font plus de distinction entre les meubles
et les immeubles.
193. C'est la nature de l'objet transmis, telle qidelle existe jiiri-
diquenient au moment même de la transmission, qui est seule a
considérer pour régler l'application du tarif. Sa nature antérieure
est indifférente, aussi bien que celle qu'il pourra avoir plus tard.
L'art. 69, § 5, 1", fait application de ce principe en tarifant comme
ventes mobilières la vente de récoltes sur pied et celle de coupes de
bois taillis et de haute futaie; la convention imprime à son objet
le caractère de meuble par anticipation.
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Section 1. — Des transmissions d'immeubles.
§1. — Des im.mecbi.es par xaicre.
194. Les constructions incorporées au sol sont inuîu iihk-s, (UK-lk'
que soit leui destination, perpétuelle ou temporaire, et (.|ue!ie cpie
soit la personne qui en est propriétaire. An. 518 c. e. Ciaiul,
20 mai 1895, B. J. 1895, col. 680. Ln conséquence, la cessi{)n de
constructions comme telles donne toujours lieu à i'applicalicjji tin
tarif immobilier. ScutCKS, v" Construclions^ n"-5 et sni\-. Il n'y a
pas de réserve à faire pour le cas où la ce.ssion, cpii émane du
locataire ou de l'usufruitier du fonds, au cours du hait on du
'^usufruit^ est faite au propriétaire înêine de ce fonds; il suffit cjne
la cession ait pour objet la construction comme telle pour tiue le
taiif immobilier soit applicable.
195. Mais il i|mporte de ne pas confondre les \'entes de eonslriic-
tions élevées sur le terrain d'autrui avec les rè^deiiients tl'iiuieninilé
^ont il s'agit aux art. 555 c. c. et 6 de la loi du 10 janvier 1824 sur
le droit de superficie. Lorsque, après dexpiraiion du bail on de
dusufruid survenue par quelque cause que ce soit, même par
îesiliatioii amiable, le locataire ou l'usufruitier règle avec le pro-
pnetairc l'exercice du droit de ce dernier de retenir les construc
tions érigées sur son fonds, la convention qui se forme clans ces
conditions ne saurait être considérée comme translative de pro-
pnele immobilière; les principes sur le droit d'accession^ mode
légat d'acquisition (art. 712 c. c.), s'y opposent; l'unique objet de
cette convention est la fixation de l'indemnité due par le pi'oprié-
taire au constructeur, en vertu de la règle que nul ne peut, sansjuste cause, s'enrichir aux dépens d'autrui. Cass., 22 juin 1803,
.1^- 1893,1,268, M. 1893, p. 349; déc., 31 mars 1890, M. 1800, p. 105,
et 25 janvier 1890, M. 1893, p. 313. Comp. Cass. fr., 27 juin 1803,
D.1894, 1,38, M.1893, p.353.
196. D'après les principes du droit civil, la transmission d'objets
à détacher du sol, 'de meubles par anticipation, par exemple d'une
ooupe de haute futaie, ne cesse pas d'être mobilière par l'ellet de
r - . ' . .. •
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celte eireonstanee qu'elle a été suivie de la transmission du terrain
au même acquéreur et que celui-ci. devenu propriétaire du bois
et du terrain, n'a pas el'fectiié la coupe. et CHAlrvE.AL^ Des
biens, n" 50.
Il est bien vrai que les principes généraux de la perception des
droits de mutation-iinniobiliére (supra n^ bîb) autorisent le fisc à
faire la preiu'e que les deux actes ont été correspeetifs, c'est-à-
diru n'ont fcuané ensemble qu'une seule et même opération, (').
Mais, dans le système de la loi organique de l'an VII, aucune pré
somption Icp^ale ne régit la matière; les seules présomptions que
le fisc peut iiivoquer sont les présomptions de fait abandonnées
à l'appréciation des magistrats (comp. supra U)S et suiv.).
CJass. fr., 2'î décembre ld02, O. 1Q04, 1, 5(J-1 ; R. P. UH)3, p. 37.
I.'arl. 2U dL- la loi du 31 mai IS2-I est venu au secours du fisc à
l'égaiai des transmissions de trois catégories de meubles par anti-
cii)atioiT 1" les bois sur picd\ 2" les nwtcriinix a provenir d'une
cansiriiclion ] 3" in superficie dDuic tourbière. P. 1872, 1, 1S8. De
plein droit, ces transmissions deviennent passibles rétroactivement
du tarit des immeubles dès qu'elles sont suivies de la transmission
du fond^ au même acquéreur avant que les bois ne soient entiere-
nicnl abattus, la. construction démolie, la totalité de la tourbe
extraite. Il y a cependant une restriction à faire quant aux trans
missions de bois sur pied', le tarif des immeubles ne leui est pas
applicable pai" cela seul que la transmission du fonds s'opère avant
que les bois ne soient entièrement abattus; il faut de plus que cette
transmissiou s'opère dans les dix-huit mois qui suivent lacté de
la transmission des 'bois. Pour les constructions et les tourbières,
au contraire, il n'y a jamais à tenir compte du laps de temps écoulé
entre les deux transmissions.
(1) Un ancien auteur disait avec raison : «Les entiers droits sont dus si
la propriété paraît cisaillée en fraude et par collusion pour acquérir par
parties la totalité; parce que la ruse et J'^ istuce ne sauraient être plus




§2. — Des immeubles par destination.
197. Il est indifférent que l'immobilisalion par deslinatii)ii ne soit
qu'une fiction établie par la loi civile. On doit re(a)jniaître au lise
le droit de s'en prévaloir pour la perception de l'impôl, loiil au>.si
bien que les contribuables sont fondés à lui opposer d'autres tic-
tions légales lorsqu'ils y ont intérêt (supra n" I I).
évidemment le fisc ne peut prétendre à rapidiralioîi de la fielion
dans des cas où elle n'existe plus selon la loi civile. Or les objets
immobilisés par destination redeviennent meubles de deux tn.a-
niéres: d'une manière absolue, par leur séparation ellective du
fonds sur lequel ils étaient placés ou auquel ils se trouvaient atla-
ohés; d'une manière relative, avant toute séparation phvsic]ue,
lorsqu'ils sont transmis isolément, l'aliéiiateur conservant le tonds
ou le transmettant à une tierce personne. Oaiid, 11 mars 187ô,
M. 1875, p. 201.
198. La transmission 'à la même personne, par le mcmc acte,
d'un fonds et de ses accessoires réputés immeubles d'api-ès les
art. 524 et 525 c. c. donne lieu au tarif immobilier sur le tout,
encore que les accessoires y soient portés pour un prix distinct
et désignés article par article. Ln pareil cas, il saute aux jxnix ciuc
la mobilisation est purement nominale ! Dec., ISjiiin 1807,M. 1807,
p. 358.
La question est plus délicate lorsque le fonds et ses accessoires
ont été transmis 'à la même personne par de^ actes distincts.
Selon la rigueur des principes, il faut décider que c'est au fisc à
démontrer que les deux actes sont correspecti[s, mais qu'il peut
faire cette preuve par simples présomptions hiunaines (supra
108 et 136).-Seine, 17 février 1908, M. 1900, p. 84.
3- — Des droits immobiliers par leur objet.
199. Il n'y a aucune difficulté quant aux droits réels immobiliers.
L* Les actes constitutifs d'un droit d'usage, d'habitation ou de
servitude réelle donnent ouverture à rapplication du tarif immo
bilier (supra no 135).
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2*^ il est 'de pratique constante, en Belgique, que les actes consti
tutifs ou translatifs de droits de superficie ou d'emphytéose ne
subissent que le tarif des baux lorsqu'ils sont à titre onéreux, et
celui des donations mobilières lorsqu'ils sont à titre gratuit. Déc.,
18 août 188S, M. 1888, p. 369.
3" 11 est universellement reconnu que la constitution d^hypo-
thèquc n'est qu'une disposition accessoire ou complémentaire
lorsqu'elle émane du débiteur lui-même. Schicks, Affectation,
hypothécaire^ n°'^ 2à4. Bile subit toutefois un impôt spécial, établi
sous le nom de droit d'hypothèque par la loi du 21 ventôse
an VII
On e.xaniinera plus loin la question de savoir si la constitution
d'hypothèque devient passible du droit de l'art. 69, §2, 8°, lors
qu'elle émane d'une personne étrangère à la dette.
200. 1.'opinion générale est que la transmission des créances
ininiobiiières proprement dites n'est point tarifée par l'art. 69.
Cass. f]-., 5 février 1889, 0.1889,1,200, M. 1889, p. 201 ; déc.,
30 mars 1900, M. 1900, p. 198. Comp. R. N. 1907, p. 385. Il y a'
controverse quanta la transmission des actions immobilières, c'est-
à-dire des actions en nullité ou rescision, résolution ou révocation
d'une aliénation immobilière. La plupart des auteurs enseignent
que la transmission de ces actions est tarifée pai- l'art. 69- dans ses
§6, 2", 7, 1", et S, 1°. Schicks, v^ Cession de droits litigieux,
n®^ 1 à 5.
.A notre avis, il n'y a pas lieu de distinguer entre la transmission
des créances proprement dites et celle des actions en justice.
L'art. 69, dans ses §6, 2°, 7, 1°, et 8, 1", ne tarife déterminément
ciLie les transmissions de propriété on d'usufruit] or si on peut
faire entrer les sei'vitudes, les jura in rë, dans la compréhension
large du ternie propriété, il semble impossible d'y faire entrer
•également les droits ou actions qui tendent à revendiquer un
iiTimeuble, les jura ad rem obtinendam. La cession d'une action
immobilière ne peut dès lors être passible que du droit de for
malité, comme mutation de propriété subordonnée au jugement
'd'annulation ou de résolution à intervenir.
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La perception du simple droit de formalité sur ia cession d'une
créance ou action immobilière n'est d'ailleurs jamais cjne pro
visoire. La poursuite du droit de mutation se trouveMu l'ondée
à la charge de chacune des parties à cette cession, lorsque le
cessionnaire réalisera la propriété de rimmeuble sur sa tête par
l'exercice de la créance ou action qui lui a été cédée.
Section 2. — Des transmissions simultanées de meubles
et d*immeubles.
201. Lorsque des biens soumis à des tarifs différents stmt
mis par un même acte, la règle est qu'on doit appliquer à chatiue
espèce de biens le tarif qui lui est propre. Si l'acte est a titre (uié-
reux et ne porte stipulation que d'un seul prix, la perception de
l'impôt exige une ventilation préalable. Arg. de l'art. U). L'exemple
classique est celui de la vente d'actions et d'obligations pour un
prix unique.
202. L'art. Q contient une disposition spéciale: il décide que
lorsqu'un acte translatif comprend des meubles et des immeubles,
par exemple la vente d'une maison et des meubles qui la garnis
sent, le di'oit d'enregistrement est perçu sur la totalité du prix,
au taux réglé pour les immeubles, à moins qu'il, ne soit stipulé
un prix particulier pour les objets mobiliers et qu'ils ne soient
désignés et estimés, article par article, dans le contrat.
Cette disposition ne se limite pas aux ventes proprement dites;
elle englobe toutes les transmissions à titre onéreux, notamment
les soultes d'échange et les apports à titre onéreux dans des
sociétés.
Mais elle est étrangère à l'hypothèse ou l'acte instrumentaire
se présente comme renfermant deux contrats absolument dis
tincts, contenant,' l'un, tout ce qui a rapport à la transmission
immobilière, l'autre, tout ce qui concerne la transmission mobi
lière. M. 1894, p. 230.
203. On ne peut donner aucune bonne raison de l'art. 9. C'est
une disposition exorbitante que le fisc belge, à la différence de la
..L i
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jurisprudence française, applique d'une manière aussi modérée
que possible.
l'> Il ne l'applique pas aux transmissions d'immeubles et de
meubles invorfwrels-, il admet les parties à ventiler le prix pour
ne faire porter la perception du tarif immobilier que sur Ja por
tion afférente aux immeubles. Déc., 23 février ISQ4, M. Ib94,
p. 78.
2" 11 nL- l'applique pas davantage aux cessions de parts dans une
aniversalitc juridique (succession, communauté, société) ou même
dans une communauté de fait dont l'existence est dûment éta
blie (3). M. 1871, p. 109.
3" Icnfin, cpiant aux transmissions auxquelles il croit devoir 1ap
pliquer. il admet: d) que la désignation et l'estimation article par
article peuvent être faites en bloc à l'égard des meuTales qui, dans
l'usage, sont censés ne faire qu'un tout, comme une batterie de
cuisine; b) que le total des estimations article par article peut être
considéré comme équivalent à la stipulation d'un prix distinct.
M. 1894, p. 230.
Section 3. ~ Des transmissions qui réunissent toutes les
actions d'une société sur la même tête.
204. Quel est le tarif applicable lorsque, dans une société s indi
vidualité juridique dont le patrimoine comprend des meubles et
des immeubles, l'un des deux associés vient à acquérir les droits
de l'autre? La question se présente aussi quand il y a eu plus de
deux associés et que, par suite de cessions, soit simultanées, soit
successives, un associé se troiu'e acquéreur de toutes les parts
sociales; toutefois, si les cessions ont été successives, la ques
tion ne peut s'élever qu'au sujet du droit à percevoir sur la der
nière cession qui a réuni dans lés mêmes mains tout le patrimoine
•social; quant aux cessions antérieures qui ont laissé subsister
(1) La question ne se piésente pas lorsque la cession de droits indivis
a lieu entre tous les copropriétaires et rentre ainsi dans les termes de
l'art, lei-, 20, de la loi du 15 mai 1Q05 sur les actes de partage.
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la société avec réduction du nombre des associés, l'application
du tarif des transmissions mobilières ne peut être mise en doute.
II est de jurisprudence que la cession d'actions qui concentre
toutes les parts sociales sur la même tête opère trois effets simul
tanés; l'extinction de 'la personnalité de la société, la conversion
des droits des associés en copropriété des biens sociaux, et l'attri
bution de cette copropriété au cessionnaire. Il y a lieu en consé
quence à l'application du nouveau système de l'art, l^f de la loi
du 15 mai 1905 sur les actes de partage: perception du simple
droit de 0.25 p. c., mais sur tout Vactif brut de la société, selon
l'alinéa 5 de cet article Ur. Bruxelles, 23 juin 1908, P. 1909, 2, 7,
M. 1908, p. 337; R. crlt, 1899, p. 286.
Cette jurisprudence est sujette à critique. On ne peut s'attacher
aux conséquences d'une opération juridique pour caractériser l'ob
jet de cette opération autrement qu'il était lorsqu'elle a été accom
plie. C'est le droit dont l'aliénateur se dépouille et qu'il transmet
que le fisc doit uniquement envisager. La circonstance que ce
droit se transforme ou s'éteint par suite de la transmission dont
il est l'objet ne peut ni nuire ni profiter au fisc. L'application du
tarif doit toujours être déterminée par ia nature de la chose trans
mise au moment où la mutation s'est opérée. Selon cette doctrine,
il y a lieu de percevoir dans notre cas le droit de 0.65 p. c. de
1art. 69, § 2, 6°, mais seulement sur le prix de La cession, selon
l'art. 14, 5'^ . Schicks, yo Cession d'actions, no 14. Comp. B. j.
1910. col. 1243.
TITRE V.
Principes généraux de la liquidation des droits
proportionnels.
205. Liquider un droit proportionnel, c'est rechercher le capital
sur lequel ce droit doit être perçu.
. LcvS règles sur La liquidation du droit proportionnel sont tracées
par le titre II de la loi organique.
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L'art. U fixe les éléments de la liquidation sur les actes et les
mutations en matière mobilière; l'art. 15 lixe ceux qui doivent
être suivis en matière immobilière. Leur préambule est conçu
dans des termes identiques; La valeur de la propriété et de l'usu
fruit (') des biens (meubles, art. 14, immeubles, art. 15) est
déterminée, pour la liquidation et le payement du droit propor
tionnel, ainsi qu'il suit...
L'art. 10 prévoit le cas où l'acte présenté à la formalité ne ren
ferme pas les éléments exigés par l'art. 14 ou l'art. 15 pour la
liquidation; il organise ce que l'on appelle la déclaration esti
mative.
• Les art. 17 à 19, qui ont été modifiés par plusieurs lois dont la
plus, importante est du 1'- '^" juillet 1869, règlent les cas dans les
quels le fisc peut faire contrôler par la voie de l'expertise les élé
ments de liquidation contenus dans les actes ou les déclarations
présentées à la formalité.
L'art. 40, qui punit certaines contre-lettres, se rattache aussi a la
matière de la liquidation.
206. La perception du droit proportionnel suit les sommes etva-
leurs de 20 'francs en 20 francs, inclusivement et sans fraction.
Art. 2 de la loi de l'an IX.
11 ne peut être perçu moins de 60 centimes pour l'enregistre
ment des actes et des mutations qui ne produiraient pas 60 cen
times de droit proportionnel. Art. 3 de la loi de l'an IX.
Lorsqu'un acte renferme des dispositions indépendantes, ces
règles de liquidation 'doivent être appliquées séparément poui
chacune de ces dispositions.
(1) Ils ajoutaient le terme jouissance, mais la loi du 6 août 1887 a
tracé des règles spéciales pour la liquidation du droit de bail.
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Chapitrl I; — de la base imposable au jour i)K
L'ENREGISTREMENT.
Section 1. — Droits de mutation sensu lato.
§ 1. — Des transmissions en pleine propriété.
207. La valeur imposable est la valeur vénale du bien qui a fait
l'objet de la transmission.
Pour les ventes et autres transmissions à titre onéreu.x, en géné
ral, cette valeur se détermine par l'accord établi entre les contrac
tants sur le prix et les charges qui en font partie. Art. 14,_4<' et
5°, et 15, 60, al. 1.
Pour les échanges et les donations entre vifs, elle se détermine
par la déclaration estimative des parties. Art. 14, S", et 15, 4" et 7°.
Sous la loi organiC|ue, la valeur des immeubles transmis par
échange" ou donation entre vifs résultait nécessairement de la
capitalisation de leur revenu annuel ou valeur locative; les parties
avaient à déclarer la valeur locahve que la loi capitalisait elle-même
au denier vingt. Depuis l'ai-t. D"- de la loi du D'"" juillet 1869, la
déclaration estimative des parties doit avoir directement pour
objet la valeur Vénale de la propriété des immeubles échangés ou
donnés.
§ 2. — Des transmissions en nue propriété.
208. La valeur imposable est encore la valeur vénale du bien
envisagé en pleine propriété.
' Lart, 15, 6°,"(ai. 2, prévoit-expressément la vente de la nue pro
priété pour la soumettre à un procédé de liquidation qui amène
la perception sur la valeur du plein domaine. Quant aux dispo
sitions de l'art. 15, 4° et 7o, qui prescrivaient la capitalisation du
revenu, elles ne. distinguaient pas entre le plein domaine et la
nue propriété; aussi, ont-elles toujours été interprétées en ce sens
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tiLie lechangislc ou le donataire en nue propriété doit subir l'impôt
sur ia valeur de la pleine propriété (i).
Cette règle, injustifiable au point de vue de l'économie poli
tique. s'explique juridiquement p'àï le rapprochement^ de deux
principes: l'un du 'droit fiscal, que les actes dfectés d'un terme
initiai sont immédiatement passibles de l'impôt; 1autre du roi
civil, que la nue propriété n'est autre chose que ia pleine pio-
priété retardée dans l'exercice du jus friiendi]<.'. toute b-ansmission
de nue-propriété contient et'implique nécessairement une ti-ans-
mission de propriété pleine et entière». Baudrv et Colin. Dona
tions, 1, n" 1777.
On a cependant soutenu qu'elle est exorbitante du dioi com^
mun, en ce qu'elle établit une perception sur une transmission qui
n'est point l'effet du contrat, mais l'effet de;.la loi; «si
rcur institué par la donation ou la vente d'une nue propriété doi
acquérir l'usufruit au décès de l'usufruitier, ce n'est point a .i re
de donation ou de vente que cet usufruit lui parviendra, car la
donation ou la vente ne lui a transmis que la nue propriété; 1usu
fruit se réunira à la nue propriété, parce que la /m attache ce
effet a la cessation du droit de l'usufruitier. »R. N. 1898, p. 4 9, e
IQOO, p. 407. •
Cette conception de la nue propriété et de l'usufruitest contiaiie
aux principes du droit civil: La nue-propiiété nest pas et
saurait être autre chose que la propriété elle-même dont 1un des
attributs est temporairement paralysé. Aussi tous les avalistes sac
cordent-ils à enseigner que le legs de la nue propriété de tous es
biens est un legs universel; le titre de ce légataire, disent-ils.
•comprend en puissance ia pleine propriété de la totalité des lens.
2^ Il n'y a aucune transmission légale de l'usufruit au nu pro
(q II est vrai que le second alinéa de l'art. 1^, 1°,
•cas où le droit de donation n'a pas été acquitté sur_ la valeur e
ta propriété; mais tous les auteurs s'accordent a enseigner que
qu'une simple négligence de rédaction qui :ne peut faire echec ^
de la règle qui résulte du premier alinéa du .texte. K. t.- ibVD. p.
R. crit., 1896, p. 620.
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priétaire à l'instant du décès de l'usufruitier, l'art. 017 disposant
expressément que l'usufruit s'éteint par le décès de l'usufruitier.
Il est contradictoire qu'un droit éteint soit transmis.
209. Le principe que la transmission de la nue propriété doit
subir l'impôt sur la valeur du plein domaine reçoit deux tempéra
ments introduits l'un par la loi, l'autre par la jurisprudence.
Tempérament légal. Lorsque 'l'usufruitier qui a acquitté l'im
pôt pour son usufruit, acquiert la nue propriété, il ne doit l'impôt
que sur la valeur de cette nae-propriété., sans qu'il y ait lieu de
joindre celle de l'usufruit. Art. 15, 8o, al. 2.
Tempérament jurisprudentiel. Lorsque le premier nu proprié
taire a acquitté l'impôt sur la valeur du plein domaine, les acqué
reurs ultérieurs de la nue propriété ne doivent l'impôt que sur la
valeur de cette nue propriété. Ce tempérament est admis même
dans le cas où le premier nu propriétaire a acquis sa nue pro
priété par voie de succession, s'il a acquitté l'impôt sur la pleine
propriété dans les trois mois déterminés par l'art. 21 de la loi du
17 décembre 1851, c'est-à-dire sans profiter du sursis établi par
1art. 20 de la loi du 27 décembre 1817 et l'art. 15 de la loi bud-
ptaire du 24 décembre 1906 (i). Cire., 30 septembre 1861 et 14janvier 1864, M. 1862, p. 22, et 1864, p. 61. De l'avis de tous les
auteurs, ce tempérament jurisprudentiel est contraire à la rigueur
des principes. Le- premier acquéreur de la nue propriété n'a subi
1impôt sur l'expectative de l'usufruit que dans son propre intérêt et
pour son propre compte, non également à la décharge de ses
successeurs à venir; la règle Non bis in idem n'a donc rien à faire
ici. La juiisprudence aboutit en définitive à admettre, en dehors
des cas prévus par la loi, une restitution indirecte du droit perçu
sur la première due propriété.
( ) La sureéance du payement de l'impôt jusqu'à l'extinction de l'usufruit
^ure en réalité à l'acquéreur de la nue propriété un avantage équivalent
a celui qui consisterait à ne payer l'impôt dans le délai normal que sur
la valeur de la nue propriété seule (supra no 184).
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§ 3. — Des transmissicîns en usufruit.
210. Ln valeur imposable est la valeur vénale de l'usufruit qui
a fait l'objet de la transmission.
'Pour les ventes et autres transmissions à titre onéreux, cette
valeur se détermine par l'accord établi entre les contractants sui
le prix et les charges qui en font partie. Art. 14, 'Ct 15, 6» al. 1.
Pour les donations entre vifs, l'art. 14, 11°, de la loi organique
et l'art, p-q al. 2, de la loi du P''" Juillet 1869 disposent que l'usu
fruit doit être estimé à la moitié de la valeur entière du bien sur
lequel il est établi. Cette règle spéciale conduit nécessairement
à décider que la valeur de la nue-propriété est de l'autre moitié
de la valeur du plein domaine, lorsqu'il s'agit de liquider l'impôt
sur la transmission de la nue propriété a l'usufruitier, selon lait.
15, 80, al. 2.
§ 4. — Des transmissions en jouissance.
211. Les règles de liquidation du droit de bail étaient tracées-
par les art. 14, 1°, et 15, P à 3o, de la loi organique et^le décret
du 26 avril 1808. Elles ont été considérablement modifiées par la
loi du 6 août 1887.
La règle de 'liquidation du droit d'antichrèse est tracée par
l'art. 15, 50.
§ 5. — Des obligations de sommes ou valeurs.
212. En principe, la valeur imposable est le capital de k creance-
ou -de la rente qui fait l'objet de l'acte. Art. 14, 2°, 6°, 7° et 9
Cette règle s'applique non seulement aux actes constitutifs de
créance ou de rente, mais encore aux actes de cession de ces droits
quel que soit le prix qui y ait été stipulé (i).
213. La cession de la nue propriété d'une rente ou créance doit
siibir le droit proportionnel sur le montant intégral du capital,
(1), Les art. 16 et 17 de la loi du 31 mars 1824 sont des dispositions excep
tionnelles.
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sans qu'il puisse être fait aucune déduction du chef de riisiifruit.
Nos textes excluent toute distinction.
§ 6. — Des libérations de sommes ou valeurs.
214. La règle de liquidation du droit de quittance est tracée par
l'art. 14, 30. Ce n'est pas sur la somme effectivement versée par
le débiteur que le droit se liquide; c'est sur le total des sommes
dont le débiteur se trouve libéré. Si donc le créancier donne quit
tance de l'intégralité de la dette quoiqu'il ne reçoive qu'un
payement partiel, le droit de libération doit se liquider sur le tout.
Section 2. — Droits de partage et de condamnation.
215. Le-droit de partage se perçoit sur la valeur de tous Les
biens indivis dont X'acte détermine le sort, sans distraction des
charges. Cette valeur est déterminée par le prix et les chaj-ges sti
pulés en cas de licitation, et par l'estimation des parties dans tous
les autres cas. Art. 1^"^ et 3 de la loi du 15 mai 1905.
216. Le droit de condamnation se perçoit sur le montant total
des condamnations prononcées en capital, intérêts et dépens liqui
dés. Art. 14, IQo.
Il ne faut jamais confondre la liquidation du droit de condamna
tion qui s'opère toujours uniquement sur les sommes déterminées
par l'art. 14, 10°, avec celle du droit de titre qui s'opère, selon les
cas, suivant les différentes règles qui ont été tracées dans la section
précédente pour les droits de mutation sensu lato.
Chapitre II. — DE LA DÉCLARATION ESTIMATIVE.
217. La déclaration estimative prescrite par l'art. 16 est un pro
cédé de liquidation essentiellement subsidiaire. Il n'y a lieu d'y
recourir que lorsque l'acte civil ou judiciaire à enregistrer au
droit proportionnel ne détermine ni directement ni indirectement
les sommes et valeurs sur lesquelles le droit doit être liquidé.
Cass., 8 décembre 1849, P. 1850, 1, 212, M. 1850, p. 81; Lyon,
30 novembre 1909, M. 1910, p. 211. Il est même de jurisprudence
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que les parties ue peuvent prétendre u l'application de lait. 16
et réclamer en conséquence la liquidation de l'impôt suivant leur
déclaration estimative;
]f' Au cas de donation d'actions de société, lorsque ces actions
sont cotées au cours officiel de la Bourse. Cass. Ir., 20 février lbS3,
M. 18S:i, p. '233.
2" Au cas de vente, marché, cession, etc., lorsque 1acte piésenté
à la formalité se réfère, pour la déterminaion du prix, à quelque
autre acte prévu par les parties. En ce cas, le fisc est fondé à
exiger la production de cet acte connexe, non ix)ur qu'il soit lui-
même enregistré, mais pour qu'il serve à la liquidation qu il s agit
d'opérer. Ainsi lorsqu'un acte de cession de paid sociale nen fixe
le prix que par relation à un certain inventaire ou bilan des affai
res sociales, les parties peuvent être contraintes de produire ce
document pour la liquidation du droit sur l'acte de cession. Mar
seille, 2ô novembre 1Q04, M. 1905, p. 149.
218. l-ùi matière de droits d'enregistrement, les paidies n'ontjamai.s la faculté de requérir une expertise prôalahLe à la forma
lité, pour s'abstenir de faire la déclaration estimative qui leui est
réclamée par le fisc. C'est là une différence avec la matiere des
droits de succession. Art. 19, al. final, de la loi de 1851.
Cuand il y a lieu à déclaration estimative, elle doit être faite
dans l'acte lui-même ou être certifiée et signée au pied de l'acte.
Aucune disposition légale n'empêche les déclarants d'y mentionner
qu'ils la font <<. uniquemeni pour satisfaire à la loi sur l'enregistre
ment ou pour servir de base à la perception de l'impôt».
;• 219. La question de savoir si la déclaration peut être faite par
le notaire lui-même pour les actes qu'il est tenu de soumettre a
la formalité, a été longtemps controversée. jurisprudence belge
l'a résolue affirmativement, bien que le texte de l'art. 16 ne paile
que des parties. Llle a argumenté des art. 20, 28, 29 et 33 qui
imposent an notaire robligation de faire enregistrer ses actes et
d'en payer préalablement les droits à la décharge des parties,
sous peine d'une amende égale aux droits; on ne peut concevoir




notaire une pénalité à laquelle il n'aurait nul moyen de se sous
traire. Le notaire se trouve ainsi substitué aux parties dans l'obli
gation de faire la déclaration estimative, comme il l'est dans celle
d acquitter à leur décharge l'impôt auquel elles ont donné nais
sance. D'autre part, les parties ne peuvent répudier la déclaration
faite en leur nom par le notaire; elles doivent en subir toutes les
conséquences vis-à-vis du fisc. Cass., 27 mars 1884, F. 1884, 1,
149, M. 1884, p. 129.
Lart. 4, al. 2, de la loi du 21 mai 1897 sur les acquisitions de
petites propriétés rurales a suivi le système de- ta jurisprudence;
^llc a admis formellement le notaire à souscrire au nom des parties
les déclarations auxquelles elle a subordonné la réduction du droit
de vente.
220. Quelle est la sanction de l'art. 16? Le receveur doit refuser
d'enregistrer l'acte qui lui est présenté.
Rien de plus, s'il s'agit d'un acte dont l'enregistrement était
resté facultatif. Mais il se peut que ce soit un acte dont l'enregis
trement était obligatoire à raison de sa nature, ou de son objet,
art. 20 et 22, ou à raison de l'usage qui en avait été fait par acte
public ou en justice, art. 23. En pareil cas, Vaciion du fisc ne peut
ctre paralysée par le défaut de déclaration estimative; te receveur
ar itrera doffice la valeur imposable et réclamera le droit et
amende sui cette base. En procédant ainsi, il ne fera que 'mettre
en oeuvre cette maxime de sens commun : Qui veut la fin veut les
moyens.
Chapitre m. — p)ES RECHERCHES OUVERTES AU FISC
en matière de liquidation.
Section 1. — De Texpertise.
§ 1. De LA RECEVABILITÉ DE LA RÉQUISITION D'eXPERTISE.
I. En matière de droits de mutation sensu lato.
• .221. Deux principes dominent la matière:
^1° Le fisc ne peut recourir à l'expertise qu'à l'égard des trans
missions de propriété ou d'usufruit de biens immeubles. Aucun
-.-.v
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texte ne l'admet à requérir l'expertise à l'égard d'autres trans
missions, soit de propriété de biens meubles, soit de simple jouis
sance de biens immeubles (à titi'e de bail ou d'engagement).
L'art. 21 de la loi du 31 mai 1824 ne peut être envisagé comme
une exception à ce principe; s'il autorise la réquisition d'exper
tise dans- les cas prévus par l'ai-t. 20 de cette même loi, c'est que
les transmissions dont il y est question sont réputées avoir été
correspectives à la transmission des fonds, c'est-à-dire avoir eu le
caractère immobilier dès l'origine (supra n" 196).
2" Le fisc n'est soumis à aucune condition pour recourir à l'ex
pertise dans les divers cas de transm'ission de propriété ou d'usu
fruit de biens immeubles, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit.
Art. 17 de la loi organique et art. 2 de la loi du U'"" juillet 1869 qui
a remplacé l'art. 19 de la loi organique. L'expression requérir
de notre art. 17 et les formes de procédure établies par l'art. 22..
de la loi du 31 mai 1824 ne laissent aucun doute sur le caractère
absolu du pouvoir accordé au fisc. Le tribunal ne peut être appelé
à apprécier si les soupçons du fisc que la valeur déclarée par les
parties est inférieure à la valeur vénale ont ou n'ont pas une
gravité suffisante pour l'exercice de ce moyen de contrôle. Cass,,
18 avril 1899, P. 1899, 1, 188, M. 1899, p. 148.
Aucun texte n'autorise les paidies à échapper même partielle
ment aux effets de l'expertise, en faisant, après l'enregistrement,
des déclarations qui majorent le prix qu'elles ont porté à l'acte ou
l'estimation qu'elles y ont faite. C'est là une différence avec la
matière des droits de succession. Art. 17, al. 4, de la loi de 1851.
Comp. Sci-nCKS, v" Expertise, n^ 122.
222. Il y a deux exceptions au principe que le fisc peut requérii
l'expertise de toute transmission de propriété ou d'usufruit de
biens immeubles. '
I-a première concerne les donations en ligne directe. Lorsque
les parties ont fait l'évaluation de rimm'euble par la capitali
sation de son revenu cadastral conformément à l'art. 3 de
la loi de 1851 sur les droits de succession, leur é-valuation esf
à l'abri de toute critique du fisc. Art:. 3 de la loi du l^i" juillet 1869.,
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La seconde concerne les ventes judiciaires. Cass., 18 avril 1880
(2 arrêts), P. 1889, 1, 187, M. 1889, p. 148; Cass. fr., 26 novembre
1850, D. 1850, 1, 342. Contra: .Mons, 26 décembre 1907, M. lOOS,
p. 141. On entend par ventes judiciaires les ventes faite? ?ui\ant
certaines formalités légales par un notaire commis par la justice
en vertu de La loi du 15 août 1854 sur l'expropriation forcée, ou
de la loi du 12 juin 1816 sur les ventes de biens de mineurs, etc.
La vente en exécution d'une clause de voie parée est une vente
judiciaire, quoiqu'elle ne soit pas soumise aux diverses formalités
de la vente sur saisie. Cass., 3 janvier 1889, P. 1889, 1, 78. M. 1889.
p. 17. La jurisprudence des deux Cours suprêmes est fondée en
texte et en raison.
En texte. L'art. 17 n'autorise la réquisition d'expertise qu'à
l'égard des actes civils, et non également à l'égard des actes
judiciaires. Cela résulte clairement de l'enchaînement des art. 15,
16 et 17: L'art. 15, 6° al. l^q commence par décider que t'exper
tise n'est pas de droit dans tous les cas de vente indistinctement,
mais seulement dans les cas autorisés par la présente. L'art. 16',
disposant ensuite au sujet de la déclaration estimative, parle à la
fois des actes et des jugements. Puis vient l'art. 17 relatif à l'e.x-
pertise; il n'emploie plus l'expression acte ou jugement, mais seu
lement le mot acte auquel il donne, dans sa finale, le mot contrat,
acte civil, comme isynonyme ; il fait ainsi la liinitation que l'art. 15,
6o, avait annoncée (i).
En raison. Le législateur fiscal ne pouvait pas autoriser l'exper
tise pour ces sortes de ventes sans se mettre en contradiction avec
le législateur civil. Aux yeux de ce dernier, en effet, les diverses
formalités de la vente judiciaire sont une garantie suffisante pour
(9 II ilmporte peu qu'aujo.urd'hui, d'après les formes, de procédure établies
par les lois del8'16 et de 1854, les adjudications judiciaires ne se font plup
jamais par le ministère des juges eux-mêmes mais par le ministère de notaire
commis en justice; ce changement 'des formes de procédure n'a exercé
aucune influencesur la pprtée du fond même de l'art. 17; déjà sous la lé'gisi-
iation du (X>de civil et du 'code de procédure on n'hésitait pas à appliquer
aux ventes faites par notaire commis en justice l'immunité admise par
l'art. 17 contre la réauîsîtion d'pvnprlise. Dict. enr.. v" Expertise, no 104.
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tous les tiers intéressés que l'immeuble a été adjuge à sa véritable
valeui', et que le prix d'adjudication a été fidèlement relaté au
procès-verbal. Suhliastatio preîium jnsfum dccernit, disait-on
autrefois. Cette présomption est encore aujourd'hui la base de
l'art. lhS4 c. c. qui soustrait à l'action en rescision pour lésion
les ventes faites d'autorité de justice. ScHiCKS, v" Expertise, n" 13;
Cass. fr., 28 mai IQIO, R. P. IQIO, p. 361. Comp. R. droit belge,
II. p. 1.
La jurisprudence belge admet une restriction à son système:
elle autorise le fisc à prouver que l'immeuble a été adjugé en
dessous de sii valeur vénale par suite de manœuvres dolosives.
223. 11 n'existe pas d'autres exceptions que celles qu'on vient de
déterminer. Ainsi est-il bien certain que le fisc peut requérir l'ex
pertise à l'égard des ventes publiques volontaires par ministère
de notaire. Cass., 18 avril 18Sg, P. 1889, 1, ISS, M. ISSQ, p. 148;
Seine, 4 avril 1903, M. 1904, p. 372.
11. — En matière de droit de partage.
224. Par extension du droit commun, l'art. 3, al. 3, de la loi de
1905 sur les actes de partage autorise le fisc à requérir l'expertise
des biens immeubles dont l'acte fait cesser l'indivision, lorsque
leur valeur déclarée par les parties n'atteint pas la valeur déter
minée par la capitalisation de leur revenu cadastral conformément
à l'art. 3 de la loi de 1851 sur les droits de succession. Sous cette
condition qui est de rigueur, il y a lieu d'appliquer au contrôle
de la liquidation du droit de partage «toutes les dispositions exis
tantes relatives à l'expertise».
" § 2. — De la procédure de [.'expertise.
* 225. Les règles tracées par les art. 17, 18 et 64 de la loi orga
nique, l'art. D'* de la loi de 1808 et l'art. 22 de la loi de 1824 sont,
loin de constituer un système complet de législation. Elles pré
sentent des lacunes manifestes; ainsi elles ne statuent point sur
la récusation des experts ni sur leur prestation de serment; elles
sont muettes sur le droit de la pajdie d'être appelée aux opérations
des experts, etc. Il n'y a d'autre ressource, à peine de tomber
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dans l'absurde, que de recourir au droit commun, c'est-à-dire au
•code de procédure civile. Le droit commun, dit la Cour de cassa
tion de France, reprend son empire sur tous les points que la loi
fiscale n'a point réglés elle-même. Cass. fr., 13 novembre 1901,
D. 1902, 1, 137, M. 1902, p. 108; Schicks, vo Expertise, n^ 04,
Mais le droit commun doit être écarté toutes les fois que nos lois
fiscalesyont dérogé de quelque manière (supra n°25). Ainsi, par
exemple, nos lois ayant établi un mode spécial de nomination des
experts, on ne peut jamais appliquer les règles du droit comnuin
lorsqu'il y a lieu de remplacer les experts désignés ou l'un d'entre
eux. Cass.,, 14 juillet 1887. I>. 1887, 1, 332, M. 1887, p. 337. Ainsi
encore, nos lois ayant décidé implicitement que l'estimation des
•experts est souveraine, il faut admettre que le fisc n'est pas tenu
de poursuivre rhomologation judiciaire de leur rapport pour en
recueillir le bénéfice; il lui suffit d'agir conformément à notre
art. 64, paj' voie de contrainte, pour réclamer les droits, doubles
droits et frais dont le rapport d'expertise fonde la débition. Cire.,
12 janvier 1893, M. 1893, p. 46.
226. La réquisition d'expertise doit être notifiée dans les deux
années après le jour de l'enregistrement de l'acte ou de la décla
ration de mutation. Art. 22, al. de la loi du 31 mal 1824, qui
a modifié notre art. 17.
Au cas de mutation conditionnelle, le délai ne court qu'après
l'accomplissement de la condition.
227. La réquisition lest faite par exploit d'huissier, signifié à
1acquéreur de l'immeuble (art. 18), avec indication tant de la
somme à laquelle le fisc évalue le bien que de l'expert choisi par
lui, et avec sommation: de nommer un expert dans la huitaine.
Faute pai- le notifié de satisfaire à cette sommation, le fisc s'adresse
par voie de requête au tribunal de première instance dans le res-'
sort duquel l'immeuble est situé (i), pour que les juges fassent la
(1) Pour Le casoù les immeubles à expertiser sont situés dans le i-essort de
plusieurs tribunaux, voir l'art, l^r d'e la loi du 15 novembre 1808.
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nomination d'office. Art. 22, al. 2 et 3, de la loi de 1S24, qui a-
modifié notre art. 18.
228. L'exploit de réquisition d'expertise n'est point introductif
d'instance. Mais rien n'empêche l'acquéreur, dès qu'il est touché
de cet exploit, d'attraire le fisc en justice pour faire trancher des
•questions qui peuvent dominer le travail des experts et que ceux-
ci n'ont point qualité pour résoudre: les constructions dont l'im
meuble à expertiser est couvert ont-elles été comprises dans la
transmission ? les services fonciers qui semblent exister au profit
de l'immeuble existent-ils réellement? à quelle date la transmis
sion a~t-elle eu lieu?
8 3. — Dlî LA MISSION DfiS liXPERTS.
229. f.a- mission des experts est de rechercher de combien le ^
prix on l'estimation de l'immeuble, d'après l'acte ou la déclaration
enregistrée, est inférieur à sa valeur vénale à l'époque de l'aliéna
tion. Art. 17 de la loi organique et art. 1 '^" et 2 de la loi du
juillet 1869.
La valeur que les experts ont à apprécier est la valeur vénale
absolue. C'est ce que l'art. 17 a voulu exprimer en ajoutant «par
comparaison avec les fonds voisins de même nature». Les experts
n'ont donc à tenir compte ni de la valeur de convenance que
l'immeuble a pu avoir pour telle personne déterminée, ni de la
.dépréciation qu'il a subie par suite des modalités spéciales (condi
tion résolutoire, etc.) dont l'aliénation a été affectée. Seine, 22 juil
let 1893, M. 1893, p. 375.
L'estimation des experts doit porter sur la valeur de l'immeuble
à léépoque de Valiénation..^ et non au jour de l'expertise. Cass.,'
14 juillet 1SS7, P. 1887, 1, 332, M. 1887, p. 337. Les experts ont à
prendre les renseignements nécessaires pour pouvoir placer leur
•évaluation à la date de la mutation.
•De l'avis de tous les auteurs et de la jurisprudence française,
•cette règle doit s'appliquer même dans le cas où la mutation a été
.affectée d'une condition suspensive qui s'est accomplie avec l'effet
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rétroactif de l'art. 1179 c. c. (i). Cass. fr., 28 janvier 1895, D_
1895, 1, 363. On ne peut pas argumenter des difficultés que l'esti
mation rencontre en pareil cas; les experts feront ce qu'ils font
toujours dans les expertises qui ne sont requises que vers la fin
du délai légal, après que l'immeuble a été transformé par l'acqué
reur; ils se renseignenit srur l'étai antérieur de l'immeuble et
l'estiment en conséquence.
^Notre solution se limite aux mutations conditionnelles qui se
réaiisent avec l'effet rétroactif de l'art. 1179 c. c. 11 y a des nuita-
tions conditionnelles où, d'après la volonté des parties qui sert de
^ fondement à l'art. 1179, la propriété de l'acquéreur ne remonte
pas au jour du contrat. Ainsi lorsqu'il est convenu dans un contrat
de société civile que la part de chaque prémourant accroîtra celles
des survivants, ceux-ci acquièrent les biens dans l'état où ils se
trouvent au décès de leur coassocié prédécédé; ils ne sont nulle
ment censés avoir été propriétaires dès l'instant du contrat de
société. ScHiCKS, vo Condition^ n^^ 40 et 41. La même solution
est admise pour les mutations qui résultent d'une pareille clause'
daccroissement dans les contrats'd'acquisition en commuri.'T)icT.-
enr., \jo R^éversion, no 12.
240. En principe, les experts ne doivent suivre aucun mode
particulier d'évaluation. La comparaison avec les fonds voisins
meme nature n'^ est pas exclusive de tous autres mo '^cns d'ap
préciation. La loi, dit la jurisprudence, s'en rapporte à leurs lu
mières et à leur conscience. Cass. fr., 22 octobre 1901, D. 1903,.
1, 603, M. 1902, p. 101,
241, En principe,' les experts sont libres dans l'estimation de
1usufruit comme dans celle de la pleine propriété. Bruxelles,.
3 mars 1881, P. 1881, 2, 182, M. 1881, p. 106.
0) «Si la mutation subordonnée d'abord à une condition suspensive dé
vient ^définitive par suite de la réalisation de cette condition, elle doit être
réputée s être opérée, en vertu -de l'effet réti-oactif attaché à cet événement, à.
la date même du contrat primitif, et c'est à cette époque que les experts doi
vent se placer, le cas échéant, pourestimer l'immeuble transmis. C'est à torù
qu'une décision belge du 28 mars 1868, M. 1868, p,. 333, et 1871, p. 273,.
s'est prononcée en sens contraire.» Dict. enr., vo Expertise, 11° 231.
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I! y a deux cas où la loi leur impose un certain mode d'estima
tion :
1" L'usufruit transmis par donation doit être estimé à la moitié
de la valeur de la pleine propriété (ce qui fait ressortir la valeur
de la nue propriété aussi à la moitié dans le cas de l'art. 15, 8°,
al. 2). Art. L'"', al. 2, de la loi du 1'^ '" juillet 1869.
2" L'usufruit réservé par le vendeur, comme charge de la vente,
doit être estimé à la moitié de la valeur de la nue propriété, consé-
quemment au tiers de la valeur de la pleine propriété (i). Art. 15,
bP, al. 2.
§ 4. — Partaok d'opinions entre les deux experts.
242. L'art. 22, al. 4, prévoit l'hypothèse si commune du par
tage d'opinions entre l'expert du fisc et l'expert de la partie ; il
décide que le tribunal de première instance leur adjoindra un
tiers expert.
Si le tiers expert fait une estimation supérieure à celle de l'un des
experts et inférieure à celle de l'autre, cette évaluation inteimé-
diaire doit l'emporter comme étant celle de la majorité des experts,
puisqu'elle se trouve nécessairement comprise dans la plus forte
des deux autres estimations. Cass. fr., 19 avril 1905, D. 1908,
1, 245.
g 5_ — Autorité et effets du rapport des experts.
243. En matière civile, l'expertise n'est qu'un élément d'instruc
tion destiné à éclairer les juges, qui restent libres ensuite de dé
cider selon leur conviction. Art. 323 c, proc. Il en est autrement
dans nos matières fiscales: l'estimation par la majorité des experts
détermine définitivement la valeur de l'immeuble. Le tribunal ne
peut être appelé à modifier les conclusions du rapport d'exper
tise, soit pour substituer sa propre estimation à celle de la majorité
des experts, soit pour préférer à l'estimation de la majorité celle
(1) Cette disposition est encore bien rigoureuse, parce que le plus
souvent les ventes avec réserve d'usufruit ne sont faites que par des
personnes âgées. Tongres, 24 juin 1896, M. 1896, p. 281.
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qui est restée isolée. C'est pour cela qu'on dit souvent qu'en ma
tière d'enre^strement les experts sont de véritables juges ou arbi
tres. Ce principe résulte des deux derniers alinéas de l'art. 18 de
la loi organique et de l'art. 5 de la loi complémentiiire de l'an IX
qui s'attachent exclusivement aux conclusions du rapport des
experts pour déterminer la débition du supplément de droit, des
frais de l'expertise et de l'amende. Cass., 14 juillet 1887, P. 1887,
1, 332, M. 1887, p. 337; Cass. fr., 19 avril 1905, !,). 19U8, 1, 243;
B. J. 1899, col. 1066, ett 1902. col. 121.
Les experts ne sont juges que de cette question de fait cjuc le
fisc n'a pu leur fixer que dans les termes précis de l'art. 17 ; quelle
a été la valeur vénale de L'immeuble à l'époque de L'aliénation?
Il est possible que le fisc et la partie ne se soient pas trouvés
d'accord devant les experts soit sur l'état matériel (constructions,,
'etc.) ou juridique (servitudes réelles actives ou passives) de l'im-
meuble au'jour de l'aliénation, soit sur la date même ou l'aliénation
a eu lieu. Ces difficultés que la partie aurait pu soulever en justice
dès l'origine (supra no 228), elle n'est pas déchue du droit de les
soulever après l'expertise, par voie d'opposition à la contrainte
décernée par le fisc pour le payement du supplément de droit, de
l'amende et des frais (i).
244. Les effets de l'expertise varient selon les trois hypothèses
suivantes :
1° Lévaluation des experts est inférieure au prix exprimé ou à
la valeur déclarée par les parties. Le droit payé sur la différence
n'est pas restituable. Art. 60. Î1 est évident que tes frais de l'exper
tise sont à la charge du fisc.
20 L'évaluation donne un supplément de valeur, mais ce supplé
ment n'atteint pas le huitième d'u prix ou de l'estimation des par
ties. Le fisc peut uniquement réclamer le droit simple sur le sup
plément d'estimation; les frais de l'expertise restent à sa charge.
Art. 18, al. 6 et 7.
(1) Lorsque l'expertise est annulée par le tribunal, la nouvelle exper
tise doit être faite par des experts nommés selon nos lois spéoiaies, et
non selon le code de procédure civile (supra no 225).
- .fe •
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30 L'évaluation donne un supplément qui excède d'un hui
tième au moins le prix ou l'estimation des iwties. L'acquéreur
doit acquitter le double droit sur le supplément d'estimation et
les frais de l'expertise sont à sa charge. Art. IS, al. 6 et 7, de la
loi organique et aii. 5 de la loi complémentaire de l'an IX.
SecTiON 2. — Des contre-lettres punissables.
245. L'art. 40 a pour but d'empêcher les dissimulations de prix
dans les actes présentés à l'enregistrement. Il autorise le fisc à
rechercher toute contre-ietti-e sous signature privée qm a pour
objet une augmentation du prix stipulé dans un acte public ou
privé, précédemment enregisti'é, et à lui appliquer le triple dioit
sur les sommes qui y sont contenues.
Cette disposition est surtout remarquable, quant aux transmis
sions molnUcres. Les paidies ont là toute liberté de contracter^sans
acte, ou de ne pas faire enregistrer l'acte sous seing privé qu elles
ont dressé. Art. 23. Mais du moment qu'un acte public ou privé
portant transmission quelconque à titre onéreux est enregishé,
toute contre-lettre qui contient une augmentation du prix qui y a
été stipulé est assimilée à un acte à enregistrenient obligatoire dont
le délai est expiré, et ce sous la peine du triple droit.
L'art. 40 ne renferme aucune règle particulière sur les modes
de preuve auxquels le fisc peut recourir en pai-eil cas. Il faut des
lors décider qu'il peut invoquer l'application du droit commun
tel qu'il a été exposé précédemment (supra n° 108).
246. L'art. 40 établissait deux pénalités distinctes: la nullité et le
triple droit. Il est admis aujourd'hui par tous les civilistes que
l'art. 1321 c. c. a rétabli la validité de la contre-lettre entre les
parties contractantes.
La réunion de plusieurs conditions est nécessaire pour que le fisc
puisse poursuivre l'amende du triple droit. Il îauf: 1° qu il existe
une contre-lettre sous signature privée; 2° que cette contre-letti'e
ait pour objet d'augmenter le prix stipulé dans un acte ostensible;
30 que cet acte ostensible, public ou privé, ait été précédemment
enregistré.
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247. Première condition. La contre-lettre est essentieilernent un
acte clandestin qui constate une simulation ou une clissinuilation
commise dans un acte ostensible; la contre-fettre et l'acte os'ten-
sible sont des actes correspectifs. Un acte n'a pas le airaclère de
contre-lettre si les clauses modificatives qu'il renferme ont été
convenues postérieurement à la passation de l'acte auquel il se
rattache. Ainsi n'est pas une contre-lettre l'acte d'une transaction
par laquelle les parties ont augmenté le prix d'une vente à l'effet
déteindre une action en rescision pour cause lésion. R. N. 1900,
p. 640.
Mais le caractère correspectif de l'acte clandestin et de l'acte
enregistré est indépendant des dates différentes qu'il a plu aux
parties de leur donner. L'action du fisc en recouvrement du triple
droit ne se trouve pas, en principe, paralysée par ce seul fait que
lacte considéré comme une contre-lettre est d'une date différente
de lacte ostensible. Il suffit que le fisc prouve que les deux écrits
ne révélant ensemble qu'une seule et même opération juridique.
Anvers, 24 novembre 1910, M. 1911, p. 12.
I! résulte de la première condition que l'art. 40 ne peut recevoir
dapplication : 1° lorsque les parties, confiantes dans leur bonne
foi, n^ont pas dressé d'acte du tout pour rétablir le prix véritable
quelles ont dissimulé dans l'acte présenté à la formalité (supra
138). Cass., 5 avril 1851, P. 1852, 1, 29, M. 1852, p. 41;
2° lorsque la contre-lettre a été faîte, non sous signature privée,
mais par acte public-, la contre-lettre ne présente alors aucun dan
ger pour ie fisc.
248. Deuxième condition. La disposition de l'art. 40 n'est pas
limitée à la seule hypothèse d'une contre-lettre en matière de vente
propiement dite; elle parle de toute contre-lettre portant augmen
tation de prix en général, sans distinguer s'il s'agit d'une vente,
d.un louage, ou d'un apport à titre onéreux en société, ni sans
distinguer entre la prestation principale en argent et les prestations
accessoires en nature, c'est-à-dire les charges qui ajoutent au prix.
Il faut observer en outre que selon les règles propres au droit
fiscal: lo les soultes dans les échanges sont des prix. Art. 69, § 5,
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3* '^ ot § 7, 5"; les réserves d'usufruît dans les ventes sont des
-charges qui ajoutent au prix. Art. 15, ô®, al. 2.
249. Troisiènie condition. L'art. 40 est généralement interprété
en ce sens que tombent seules sous l'application de sa dispositioiï
les contre-lettres se rapportant à des actes, pablics ou privés^
enregistrés avant la découverte de la contre-lettre (i). U pénalité
ne peut donc être exigée quand les deu?: actes sorrt piéseniiés
ensemble à la formalité. Dicr. enr., vo Contre-lettre, 11° 46.
250. L'art. 40 est la seule disposition spéciale qui existe à l'égard
.des contre-lettres. Toute contre-letti-e qui ne tombe pas sous 1ap
plication de cet article subit purement et simplement l'application
des principes généraux de la loi organique. Ainsi la contre-lettre
sous signature privée qui porte que le prix figurant dans l'acte
ostensible d'une vente immobilière comme payé comptant ne la
pas été en réalité, n'est point enregistrable dans un délai de n-
gueur, et ne donne ouverture qu'à la perception du droit de
Part. 69, § 3, 3°, à titre d'obligation de sommes. Au contraire, la
.contre-iéttre'soiis signature 'privée qui porte que la vente immo
bilière contenue dans Tacte ostensible est purement simulée, doit
être enregistrée dans les trois mois, et est passible du droit de
l'art. .69, § 7, 4°, à titre die rétrocession d'immeuble.
Section 3. —De l'application des principes généraux.
251. Ln toute matière, mobilière ou immobilière, il est mani
feste : . i ' '
U) L'art. 40 n'a pas voulu punir, d'une façon générale, U rédaction
des contre-lettres, mais simplement réprimer, en les frappant d'une pénalité,
les dissimulations de prix commises en haine du fisc au ^moyen . es
contre-lettres. Or, quand l'acte ostensible, public ou prive, nest pas
encore enregistré au moment où la contre-lettre est découverte, d nest
pas certain que les parties aient eu l'intention de frustrer le fisc, cai elles-
se proposaient peut-être de faire soumettre les deux actes en même temps
à la formalité -et d'acquitter ainsi la totalité du droit 11 n'y avait, dès
lors, pas de raison, dans cette hypothèse, d'exiger le triple droit.
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Qu'un prix qui ii^est pas sérieux n'psi nullement un prix.
Il ny a donc aucun obstacle à ce que le fisc applique le tarif des
donations à l'acte d'une vente dont le prix est dérisoire.
2o Qu Une déclaration estimative qui tdest pas sérieuse n'est
qu un refus dég^uisé de déclaration. I_e fisc est dès lors fondé
à piocédlei" exactement comme dans le cas d'un refus formel
de déclaration (supra o220). Verviers, 13 juillet 1010, :M. lOU).
p. 311.
252. Il ne nous paraît pas douteux qu'en matière mobilière le
fisc est sans aucune action^ non seulement à l'égard des simples
insuffisances de prix ou d'estimation, mais même à l'égard cle>
^ssimulations de prix proprement dites (sauf le cas de l'art. 40).
ous avons enseigné,.en effet, que les droits d'acte sensu lato som
attachés à la teneur des actes soumis à la formalité, et que l'inté
rêt civil des parties est la seule garantie de l'intérêt fiscal de l'Ictaî
(supra nos 133 et 139).
^ Que décider en matière immobilière, là où l'impôt est attaché
a a transmission elle-même, indépendamment de la teneur de
acte ou de la déclaration présentée à la formalité? La jurispru-
ence elge gjgumente du silence de la loi pour repousser toute
ac ion du fisc en dehors du cas spécial de l'expertise; lés lois fis-
stricte interprétation. Bruxelles, 1887, 2.
, P- 3/8. On peut aisément lui opposer: 1° qu'il nesagit pas, dans 1espèce, de déterminer la débition d'un impôt
en ehors des cas prévus par la loi, mais seulement de régler la
iquidation dun impôt établi directement par la loi sur une conven-
(supra no 136); 2° que l'ancien art. 19, qui était
re a1 a1expertise des immeubles transmis par donation, suppo
sai ormellement que le fisc avait le droit de recourir à tous actes
quelconques qui pouvaient faire connaître le véritable revenu de?
biens. Comp. Schicks, yo Expertise, no 126.
Anotre avis, la matière de la liquidation des droits de mutation
sensu stricto admet l'application, en faveur du fisc, des modes de
preuve du droit commun compatibles avec l'esprit de la loi orga
nique. en même temps qUe du mode exceptionnel d'-experise crgia-
-- 121 —
nisé par notre art. 17 et les lois fiscales ultérieures. Cette solution
est en harmonie avec celle qui fôt enseignée par tous les auteurs'-
dans la matière des modes de preuve, pour le fisc, des mutations
et des actes qui lui ont été célés; là aussi le fisc peut réclamer le
secours du droit commun, en même temps que le bénéfice des
présomptions légales de l'art. 12 (supra n«s lOS à 113).
'riTRK VI.
Principales exemptions du droit de mutation sensu lato.
253. Conformément au principe théorique de rétablissement
de l'impôt, art. 4, le tarif du droit proportionnel tel qu'il est fixé
par les divers paragraphes de l'art 69 est.susceptible de s'applu
quer chaque fois qu'un bien meuble ou immeuble est l'objet de
quelque convention translative soit à titre onéreux, soit à titre
gratuit.
Sauf les exceptions qui vont suivre, il n'y a pas à considérer;
lo Soit la quotité de l'acquéreur ou la cause de son acquisition ;
2" Soit la circonstance que la mutation s'opère dans un délai
très rapproché d'une mutation précédente, voire même à la suite
de la résolution de celle-ci (');
3» Soit la nature du contrat par lequel la mutation a lieu.
254. L'art. 70, § 3, 3g exemptait de l'enregistrement les muta
tions de rentes nominatives ou au porteur sur l'Etat, sans faire
aucune distinction. Il y avait là un privilège injustifiable; il n'exis
tait aucune raison d'exempter de l'enregistrement l'acte de \'ente
ou de donation d'une rente sur l'état plutôt que l'acte de vente
ou de donation d'une rente sur un particulier. Ce privilège aété
aboli par l'art. 5 de la loi budgétaire du 30 décembre 1905. Âu-
jourd'hni ce ne sont plus que les actes administratifs de muta-
(1) On sait d'ailleurs que le droit perçu sur une transmission affectée-
d'une condition résolutoire ne devient pas restituable lors de l'accx>m-




tion sur le grand-livre de la dette publique qui sont exempts de
i'enregistrement; les actes civils ou judiciaires de mutation entre
particuliers sont soumis aux règles du droit commun des art. 20,
23 et 69, § 5, 2» (rentes perpétuelles), et § 6, !«. Déc., 10 mars
1906, M. 1906, p. 125, R. N. 1906, p. 423.
Chapitre I. — DES ACQUISITIONS D'UTILITÉ PUBLIQUE.
255. En principe, les acquisitions faites par les personnes morales
publiques sont soumises au droit commun en ce qui concerne la
perception de l'impôf d'enregistrement. Avis du Conseil d'Etat,
12 février 1811.
Une exception a été apportée à ce principe par l'art. 70, §2,
•concernant les acquisitions faites par l'Etat et les partages de biens
entre l'Etat et des particuliers.
Une seconde exception a été apportée par diverses dispositions
spéciales (Thomas, Coordination doctrinale, p. 42) qui accordent
la faveur du simple droit de formalité aux actes de donation entre
en faveur des hospices, bureaux de bienfaisance, congréga-
fionù hospitalières rconnues, fabriques d'église et séminaires. C'est
la une différence importante avec la matière des mutations par
décès , les donations testamentaires faites en faveur de ces établis
sements ne jouissent d'aucune exemption ni atténuation de l'im
pôt de succession. Gand, 18 décembre 1895, M. 1896, p. 25.
256. L'art.24 de la loi du 17avriU835 sur l'expropriation pour
cause dutilité publique dispose que «l'enregistrement de tous dates,
jugements et arrêts relatifs au règlement de l'indemnité, à l'envoi
en possession, à la consignation etau payement, à l'ordre à' ouvrir,
au report de l'hypothèque sur des fonds autres que ceux cédés ou
expropriés, ou bien à la rétrocession, aura lieu gratis ». Cette
exemption d'impôt est déterminée, quelle que soit la personnalité
de 1expropriant, par la faveur que mérite, aux yeux du législateur,
le travail, reconnu d'utilité publique, en vue duquel l'acquisition
amiable ou forcée a lieu. Déc. 12 mai 1910, M. 1910, p. 214.
Lacquisition amiable est mise sur La-même ligne que Tacqui-
Tn.l
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sitioii forcée, arg. du terme cédés ; mais il faut nécessairement
qu'eilc ail pour cause un travail reconnu d'utilité publique. D'ordi-
uaire, cette condition n'est remplie que par une loi spéciale ou un
arrêté rovai rendu en exécution des lois sur l'expropriation. Alais
il a des casoù cette condition se trouve remplie r/'' plein droit,
parce que la commune ou autre pei-sonne morale qui acquieii
n'agit que pour satisfaire à une obLigation Légale, c'est-à-dire
pour se conformer à une loi qui l'oblige à fournir elle-même cer
tains terrains ou bâtiments à l'usage public. On ne saurait alîei
plus loin ; l'exemption n'est pas applicable par cela seul que 1acqui
sition faite par une commune peut se recommander vaguement
de l'uLilité publique. Dec., 12 juillet 1909, M. 1910, p. 333-
Chapitri: II. — DbS AiàJUDICATlONS A LA ' bOLLE EN
CHÈRE, DES DÉCLARATIONS DE COMMAND ET
DES RÉSILIEMENTS.
257. Dans chacune de ces matières, il importe ide combiner
les dispositions de l'art. ô8 et celles de l'art. 69.
Sechom 1. — Des adjudications à la folle enchère.
25S. Dans les ventes aux enchères publiques, il est ordinaire
ment stipulé que si l'adjudicataire n'exécute pas ses obligations
dans les délais fixés, le bien sera revendu à ses risques et périls,
de telle sorte que sa propriété sera résolue et qu'il restera néan
moins débiteur de la différence entre son prix et celui de la re
vente. sans pouvoir réclamer l'excédant s'il y en a. Cette clause
est de droit dans les ventes sur expropriation forcée. Art. 73 et
SLiiv. de la loi du 15 août 1S54. On appelle folle enchère l'enchère
faite témérairement dans une adjudication par une personne hors
d'état de réaliser son offre; Vadjiidication à la folle enchère oui
revente sur folle enchère est la nouvelle adjudication qui se fait
au préjudice du fol enchérisseur.
259. L'aid. 68, § 1, 8° accorde le bénéfice du simple droit de
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formalité à radjudication; à la folle enchère lorsque le prix
n'est pas supérieur à celui de la précédente adjudication, s/ clic a
été enregistrée. De son côté, l'art. 69, § 5, 1", al. 2, et § 7,
al. 2, dispose que l'adjudication à la folle enchère est assujettie au
droit de vente, mais seulement sur ce qui e.xcède le prix de la
précédente adjudication, si le droit en a été acquitté. Le droit
proportionnel acquitté par lepremier adjudicataire, fol enchéris.-^ear.
est donc imputé Sur le dnoit auquel ia seconde adjudication
donne ouverture.
Ce système exceptionnel s'applique à toute adjudication ù la
folle enchère, sans qu'il y ait à distinguer entre celle qui intervient
a la suite d'une adjudication sur expropriation forcée, et celle
qui n a lieu qu'en vertu d'une clause spéciale du cahier des charge-
d'une adjudication volontaire.
Mais on ne saurait l'étendre à l'adjudication à laquelle il est
procédé en exécution d'une clause spéciale de résolution insérée
dans une vente de gré à gré. C'est que la faveur légale n'est atta
chée qu'aux adjudications à la folle enchère, et que tel n'est pa^
lé caractère de cette adjudication. Les volontés des parties sont
impuissantes à modifier la nature des choses; on ne conçoit pas
quelles attribuent à une revente publique la qualific^ition d'adju
dication à la folle enchère, quand la vente précédente n'a pas eu
iî-eu aux enchères, mais purement de gré à gré. Uinant, 10 janvier
1902, M. 1902, p. 99, Comp. R. E. 1906, p. 179.
Lorsque le prix de radjudication à lafolle enchère est inférieur
au prix de la première adjudication, le fisc n'est tenu à aucune
restitution. L'art. 68, § 1, 8°, autorise bien en ce cas l'enregistre
ment de la seconde adjudication au simple droit fixe, mais il ne
fonde aucune exception à la généralité de la règle de l'art. 60 qui
prohibe ,la restitution des droits régulièrement perçus.
260. 11 est des adjudications qui, soit en vertu de la loi, soit en
viertu d'une clause particulière du cahier des charges, n'investis
sent 1adjudicataire de la propriété que sauf résolution au cas de
surenchère .dans un délai fixé. On appelle surenchère l'offre faite
par un tiers de porter le prix à une .somme supérieure à celle pour
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laquelle le bien a été adjugé; l'adjudication nouvelle qui a lieu
à la suite de cette .offre se nomme adjudication sur surenchère (^).
On appelle aussi adjudication sur surenchère l'adjudiaition qui
intervient ao cours de la procédure de la purge hypothécaiie, en
vertu de la réquisition opérée par l'un des créanciers inscrits, par
application de l'art, llâ de la loi hypothécaire. L'acquéreur sur
aliénation volontaii-e d'.un immeuble hypothéqué en a bien la pro
priété, mais c>elle-ci est subordonnée à une condition résolutoire
établie par la loi, c'est qu'en cas de purge, la mise aux enchères
de l'immeuble ne soit pas réclamée par un des créanciers inscrits.
La loi organicLLie ne contient aucune disposition a l'égard des
adjudications .sur surenchère. Il est cependant admis en piatique
C[ue ,1e régime de faveur établi pour les adjudications a la folle
enchère est applicable, par identité de motifs, aux adjudications sur
surenchère (-). Dec., 9 septembre 1870, M. 1871, p. 133.
SifCTiON 2. — Des déclarations de command.
261. On appelle réserve de command la cla,use d'une vente pai
laquelle l'acheteur se réserve la faculté de désigner ultérieurement,
dans un délai fixé, une tierce personne, actuellement inconnue du
vendeur et tout à fait incertaine, qui prendra l'acquisition pour
elle, de telle 'sorte que l'acheteur sera censé n'avoir pas acquis en
son propre nom à lui, mais au nom et pour le compte de cette
tierce personne. L'acte qui constate l'exercice de cette faculté pai
l'acquéreur s'appelle déclaration de command ou élection d^ainl]
son effet juridique, dès que l'acceptation du tiers désigmé inter-
(1) La surenchère est de droit dans les adjudications dimmeubles^ de
faillite. Art. 565 de la loi du 18 avril IS51 sur les faillites, dl est géné-'
ralement admis qu'elle y opère comme condition résolutoire. Déc., 19
septembre 1870, M. 1871," p. 133. Comp. Schicks, vo Adjudication, no 19.
(-) La clause de l'acte d'adjudication sur surenchère qui constate .que
l'acquéreur primitif a reçu le remboursement du prix qu il avait^ payé,
est passible du droit de quittance, conformément au principe général de
.l'art. 11 sur les dispositions indépendantes. Comp. M. 1871, p. 177.
- 3i
— 126
vient, est d'opérer une subrogation rétroactive; l'acquéreur pri
mitif, qui se nomme alors commandé, se trouve remplacé par le
tiers qui prend le nom de command.
La théorie de la déclaration de command est complètement étran
gère aux principes du droit civil. Il est impossible, en effet,
d'après ces principes, qu'un individu trouve au regard des tiers
un titre de propriété dans un acte où son nom ne figure point. Le
code civil admet sans doute qu'on peut acquérir directement par
un mandataire ou un gérant d'affaires, mais il faut pour cela que
le mandant ou le maître soit désigné dans l'acte du mandataire
ou 4u gérant, afin qu'il y trouve le principe de sa propriété.
Qu importe qu'il y ait mandat ou gestion d'affaires, si le manda-
taiie ou le gérant agit en son nom, sans faire connaître son man
dant ou son mattre\ Dès l'instant de la vente avec faculté d'élire
command, le vendeur est dessaisi de son droit de propriété qui
passe à l'acheteur sous une condition résolutoire; puis la condi
tion fi accomplit et une nouvelle transmission s'opère par la décla
ration de command acceptée, le command se substitue au com
mandé et devient propriétaire de la chose vendue. Sans doute, à
raison de la volonté commune des parties, vendeur, commandé
et command, ce dernier est censé avoir acquis ab initio, mais cet
accord des intéressés ne peut faire qu''au regard des tiers le com
mand se trouve propriétaire en vertu d'une vente où son nom n'a
pas ete prononcé. La déclaration de command acceptée devrait
donc toujours donner ouverture à un nouveau droit propor
tionnel, comme opérant à la fois la résoLution de la vente consentie
au commandé et une vente nouvelle entre le vendeur et le coin-
mand.
262. Par faveur, moyennant le strict accomplissement des condi
tions prescrites, la déclaration de command, en matière de vente,,
n'est point envisagée comme un acte translatif ; elle est traitée
domme si le command trouvait dans l'acquisition du commandé
sion titre immédiat de propriété. L'art. 68, § 1, 24°,. admet qu'elle-
s'incorpore à l'acte de vente et ne forme avec lui qu'une seule et
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même transmission du vendeiirau command. Comp. Observations
au M. 1899, p. 341.
Accomplie en dehors des conditions prescrites par l'aid. 68,.
§ 1, 24°, toute déclaration de command, vraie ou simulée, consti
tue une seconde transmission du commandé au command, à la
suite d'une première transmission opérée entre le vendeur et le
commandé. L'art. 69, § 5, 4°, et § 7, 3°, la soumet au droit de
vente conformément au principe général de l'art. 4 (supra n® 253).
La perception de ce second droit de vente suppose 'évidemment
que hi déclaration irrégiilière est acceptée par le command déclaré;
tant qu'elle n'est pas acceptée, elle ne constitue qu'une offre de-
revendre, une simple pollicitation.
263. Disposition exceptionnelle, l'art. 68, § 1, 24°, ne favorise-
la déclai-ation de command qu'en matière de vente de meuble ou
d'immeuble. On ne peut donc en étendre l'application en ma
tière de bail. Le fisc belge décide avec raison que toute déclaration
de command (acceptée) en matière de bail doit être traitée comme
renfermant une cession de bail. Déc., 21 novembre 1862, Al. 1863,
p. 93.
264. Il ne faut pas exiger l'observation'des diverses conditions-
requises par l'art. 68, lorsq'u'une prétendue déclaration de com
mand faite par l'adj'udicataire se trouve insérée dans l'acte même
de l'adjudication. C'œt qu'en ce cas il n'}^ a pas deux opérations
juridiques distinctes et successives, réunies dans le même écrit;
une adjudication et une déclaration de command. L'enregistreur
ne doit jamais s'attacher au sens littéral des termes; il n'y a là
q'u'une seule opération juridique: une adjudication faite à un
mandataire O'U gérant d'affaires qui a déclaré incontinent la per
sonne, mandant ou maître, pour laquelle il a enchéri du consente
ment du vendeur. Schicks, vo Command, n^s 36 et 37.
265. Il existe des règles spéciales sur les déclai-ations de com
mand faites dans les adjudications sur saisie de biens immeubles-
ou de rentes constituées sur particuliers, etc. Thomas, Coordina
tion, p. 39, note 1.
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§ I. — Des règles fixées par la loi organique.
I- — Application de Fart. 68, § j, 2^".
266. La première condition fixée par l'at. 68, § 1, 24°, est que
iû faculté d'élire command ait été réservée dans l'acte d'adja-
-dlcaiion ou le contrat de vente. Par contrat de vente, la loi en
tend l'acte d''une Vente de gré à gré, tandis que par acte d'adju
dication, elle entend Tacte d'une vente aux enchères publiques.
Da loi ne prescrit aucune formule spéciale; il suffit que ies
termes employés ne laissent planer aucun doute sur la nature de
la faculté introduite en faveur de l'acquéreur. L'acte d'une adju-
-dication se compose parfois de pfusieurs écrits séparés; la réserve
est valablement insérée dans le cahier des charges de l'adjudica
tion, même lorsqu'il est matériellement distinct de l'écrit qui
•constate l'accord des Volontés.
Si, toiut en réservant au profit de l'adjudicataire la faculté d'élire
command, le cahier des charges la subordonne à certaines condi-
tions, il est clair qUe l'observation de ces conditions est de ri-
.g'ueui , on n;e 'saurait dire que la déclaration a lieu en vertu de la
faculté réservée au contrat lorsqu'elle ne satisfait point aux condi
tions que le-Vendeur y a insérées. Il arrive parfois que le cahier
des charges interdit 'à l'acquéreur d'élire plusieurs commands
•uu lieu d un seul; cette interdiction doit être respectée, à peine
de déchéance dd bénéfice de notre art. 68. Déc., 27 octobre lOCQ,
M- 1909, p. 382. •
267. Il faut, en deuxième lieu, que la déclaration soit faite par
•acte public. Celte condition est injustifiable en présence de celle
qui va suivre, mais il n'est pas permis de s'en écarter; quand la
loi accorde un dégrèvement contra rationem juris, il faut regarder
comme condition sine qua non de ce dégrèvement, racconiplis-
seinent exact des conditions prescrites.
268. La troisième condition est que la déclaration soit
notifiée au fisc dans les vingt-quatre heures de L'adjudication
•OU du contrat. la déclaration seule qui doit être faite par
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acte public et notifiée dans les vingt-quatre heures; Cacceptatiou.
du commaiid, qxii est nécessaire pour former le lien civil, ne doit
pas intervenir dans les mêmes conditions.
II est évident que la notification ijle la déclaj-ation de com-
mand n'^ est plus nécessaire, loi^sque l'acte onême de cette déclaration
est présenté à l'enregistrement dans les vingt-quatre heui^ de
l'adjudication ou du contrat, bn pratique, on ne notifie la déclara
tion par mlnistèiie d'huissier que quand l'enregistrement effectif
de l'acte de déclaration ne peut plus être obtenu dans le délai
légal, à avuse de la fermeture du bureau.
"L'ai-t. 11 de la loi des 18-27 mai 1791, sur l'ouverture des
bureaux (supra n" 80), ne concerne que les heur^ d'enregis
trement des actes; cette disposition n'empêciie pas la régularité
d'un exploit d'huissier fait à la pei-sonne ou au domicile du rece
veur pendant les heures légales des significations, telles qu'elles
sont déterminées par l'art. 1037 c. proc. Schicks, Comniand,
no 20. Comp. B. J. 1861, col. 945.
1 notification ne doit avoir pour objet que la substance de la
déclaration', il n'est pas nécessaire que l'huissier donne copie
du texte même de l'acte qui en a été dressé. Si la loi avait voulu
prescrire la communication littérale de la déclaration elle aurait dit:
par acte public notifié, au lieu de se servir de ces termes:
par acte public, et notifiée. Cass. 23 novembre 1S93. P. 1894, 1,
47, M. 1894, p'. 65.
269. Le délai de la déclaration et de sa notification est de
.vingt-quatre heures. Cette expression se rencontre encore al art.
68, §1, 40o, concernant les actes de résiliement. Comment faut-
il l'entendre? Doit-on la prendre au pied de la lettre, ou bien
veut-elle simplement indiquer le jour qui suit l'adjudication ou
le contrat? L'intérêt de la question est que les règles de com-
patutiou me donnenouit pas les mêmes résultats dans les deux
cas. Si le délai est de vingt-quatre heures véritablement, et non;
d'un jour, c'est par heures qu'il faut compter, de momento ad
momentuni, et on doit les compter toutes indistinctement, même




^que le délai comprend toute là journée du lendemain de l'adju-
catioii ou du contrat, en vertu de la règledies a quo non coniputd-
tur m termino. Dans le doute, nous prétérons prendre l'expres
sion de la loi au sens usuel : dans Vespace d'un jour révolu^
dit Littré. Comp. Cass., 25 juillet 1861, R lSry2, 1, 7. :Vt. ISOl,
p. 318 et 331. ' •
Dans les deux systèmes d'interprétation, on s'accorde à décider
que lorsque le jour qui suit l'adjudication ou le contrat est un
dimanche ou un jour de fête légale, le délai n'expire que le
surlendemain. Les premiers argumentent de l'art. 25, al. 2. Les
autres se fondent simplement sur l'absurdité qui résulterait de
la solution contraire; le délai légal serait aloi^ entièrement illusoire.
M. 1872, p. 193; Dict. enr., Command, n"91.
270. Le point de" départ du délai est-il la vente elle-même, ou
seulement l'acte qui est dressé ultérieurement pour en constater
1existence.^ Cette question présente de l'intérêt au cas de vente
verbale suivie, dans les trois mois, de la rédaction d'un acte conte-
^nant la réserve d'élire command; si le point de départ du délai est la
^ente elle-même, la réserve insérée dans l'acte fôt inefficace:
.elle produit, au contraire, tout son effet utile si ce point de départ
est l'acte instrumentaire de la vente.
, décider que le délai court de la vente, ainsi que l'indique
formellement le texte de notre lar'ticle; dans les vingt-quatre
heuies de l'adjudication ou du contrat. Tel est d'ailleurs l'esprit
de^ la loi: le délai de la déclaration de command est très court;
précisément afin d'empêcher, autant que possible, que les reven
tes échappent à l'impôt; le système contraire permet à l'acqué-
neut de se procurer trois mois pour trouver le sO'US-.acquéreiir
qu'il cherche. Déc., 17 octobre 1873, M. 1873, p. 3S1.
Si le point de départ du délai est la vente elle-même, il faut ce
pendant tenir compte du principe que la condition suspensive
sous laquelle une vente est cCnclue en empêche l'effet translatif
(supra no HQ); la viente ne devient parfaite qu'à l'arrivée de la
tondilion. Aussi faiit-i! décider que lorsqu'une adjudication avec
faailte d'élire command est subordonnée à la condition suspen-
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sive de non-suresichère dans la quinzaine (i), le délai pour la noti
fication de la déclaration de qoinmand ne commence à c-piurir
qu'aprés l'expiration du délai de la surenchère. Schicks, yo
Conimaiid, n° 15.
271. Une quatrième condition est que La dcçlaration soit
pure et simple. Cette condition n'est pas formellement écrife
dans la loi de l'an VII, comme elle l'était da^ns la loi des 5-lQ
décembre 1790. mais elle résulte de l'essence ' même de, l'insti
tution. Le but de la déclaration de command est uniquement de
subroger un nouvel acheteur, le command, à l'acheteur pri
mitif; cette subrogation exige qu'il ne soit rien innové soit quant
à Wobjet, soit quant au prix et aux conditions de la vente
originaire, que la, propriété du commandé soit annihilée sans;
laisser d'imi>ression sur sa tête. .A-utrement il \' aurait con-
ti-adiction manifeste entre la réalité de l'acte et sa dénomination
de déclaration de command.
L'art. 68, § l,,24o, cesse donc d'être applicable et le droit de
revente doit être perçu lorsque le déclarant stipule une aug
mentation du prix ou des charges, modifie les délais établis pour
le payement, change la nature du bien vendu ou le grève de
certaines charges à son profit. Dans tous ces cas, le déclarant ne
s'efface pas sans avoir fait acte de maître; il ne met point le
command à sa place comme si celui-ci a\ait contracté dès l'origine
avec le vendeur. Com'p. Bruxelles, 12 avril 1894, P. 1895, 2, 134,
M. 1894, p. 161.
Il est admis en pratique que la déclaration ne cesse pas d'être
pure et simple lorsque, à défaut d'interdiction dans le cahier
.des charges (supra n" 266), l'adjudicataire d'un, fonds vendu en
bloc et moyennant un prix unique le divise entre plusieurs cdm-
mands et opère entre eux une ventilation du prix; le fisc perçoit
seulement autant de droits fixes qu'il y a de commands recevaiat
des lots différents. Déc. 27 octobre 1869, M. 1870, p. 30; Schicks
(1) Jj. surenchère peut être établie comme condition suspensive aussi
bien que comme condition résolutoire; il suffit de rédiger la clause en ces
term'es: l'adjuldicataiire ,ne sera propriétaire que s'il ne survient pas
de surenchère dans la quinzaine. '
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vo Commande u°29. Il semble cependant difficile d'admettre
qu'en pareil cas l'adjudicataire sorte du fonds sans y avoir
fait acte de maître!
272. Les quatre conditions légales remplies, Ui déclaration de
command ne subit que le droit de formalité. Le fisc n'est pis
autorisé à rechercher si, lors de la vente, l'acheteur primitif agis
sait ou non pour le compte d'autrui. Quand même il serait
constant, en fait, que le commandé et le command étaient ab
solument étrangers l'un à l'autre, l'acte de déclaration n'en
courrait pas le droit proportionnel, bien que l'hypothèse soit
exclusive de toute jdée de mandat ou de gestion d'affaires.
Ansi, en cas de refus d'un premier command élu, on peut en
élire un second, un troisième, tant que le délai fatal de \'ingt~
quatre heures n'est pas expiré. Il est même de jurisprudence qu'on
peut élire pour command une société qui n'existe que du jour
même de la déclaration. Quand la loi positive a formulé les
conditions d'existence d'une institution juridique, il n'est plus
permis d'en limiter l'application par les considérations doctrinales
qui ont pu lui sei-vir d'introduction dans l'ancien droit. Dict.
enr., yo Commande n^ 32.
273. On a dit (supra n» 262) que la déclaration de command,
faite dans les conditions légales, s'incorpore à Vacte de vente et
ne forme avec lui qu'un seul et même tout. La perception à éta
blir sur l'acte de vente doit, dès lors, se régler d'après la modifi-
-cation que la déclaration apporte à cet acte, en y substituant le
command au commandé. Ainsi la quittance du prix, donnée par
je vendeur au command, dans l'acte même de déclaration, n'est
passible d'aucun droit particulier, par application de notre art.
10. Il faut même décider que si c'est le vendeur qui est élu
command, ce qui peut paraître singulier, mais ce qui n'est inter
dit par aucune loi, il n'y a pas de mutation du tout; la vente
et la déclaration de command seront enregistrées, l'une comme
l'autre, au droit fixe. dict. enr.,- v^ Command. n<^s 43 et 107.
II. — Applicaiions du. principe de l'art, ii.
! 1 i I i . - , ' • .
274. L'acte de déclaration- de 'command' qui satisfait aux con-
rr
— 133 —
éditions légalies peut engendi-er l'exigibilité d'un droit particu
lier, à raison des dispositions indépendantes qui y sont insérées.
Telle est la clause par laquelle le command intervenant s'engage
àrembourser au décUu-ant le prix que celui-ci ap;iye de ses deniei-s ,
dans l'acte de vente; elle donne ouveidure au droit d'obligation.
Ce serait le droit de quittante, et non le droit d'obligation, qui
serait exigible, si l'acte constatait le i-einboursement immédiat
des deniers avancés par le déclarant (i). Déc., 18 mai 1S96, Al.
1899, p. 341.
275. Il importe au vendeur que l'adjudicataire sous réserve
de command ne puisse se dégager du contrat en se substituant
un insolvable. Aussi le cahier des charges subordonne-t-il tonjours l'exercice de la faculté d'élii^ command à la condition que
radjudicahaire restera obligé vis-à-vis du vendeur au payement
du prix et à l'exécution des charges de la vente. Cette clausd
n'empêche pas la déclaration de command à intervenir d'etre
pure et simple et de bénéficier de la faveur de notre art. 68; elle
n'apporte, en effet, aucun obstacle à la résolution de la propriété
de l'adjudicataire, au cas de déclaration de command. IVlais nest-
clle pas de nature àentraîner, par application de la théorie d^
dispositions indépendantes, l'exigibilité d'un droit de cautionne
ment sur l'acte de la déclaration acceptée qui s'unit a l'acte de
l'adjudication ?
Il faut examiner à quel titre le commandé se trouve engage.
Est-il obligé comme devenant garant ou caution du command,,
solidairement ou non, le droit de cautionnement est certamement
exigible. Aàais est-il obligé comme conservant par rapport au
vendeur ta qualité d'acheteur, tenu comme tel, solidairement
avec le command élu, du paiement du prix et des charges, sâ
-déclaration n'ayant pour effet que de résoudre ses droits, mais
non ses obligations, le droit de cautionnement n'est point du
(3) Lorsque la déclaration du command est considérée comme une secon
de vente, parce qu'elle ne réunit pas les conditions requises, la clause qui
y constate le paiement du prix fait par le command au vendeur primitif
est passible du droit de quittance, ce dernier étant créancier du déclarant





parte qu'on n'aperçoit aucune 'obligation iioii\>elU\ distincte^ à
laquelle ce droit puisse s'appliquer; le comnqaiidé est alors, non
une caution solidaire du command, niais'un codébiteur solidaire
du prix de vente. lelie est la jurisprudence bcl^e. (la^s.. 30
juin 1881, P. 1881, 1. 331, M. 1881, p. 241. La jurisprudeiicc
française"et la plupart des auteui-s admettent cependant l'e.xi-
gibilité du droit de cautionnement, par le motif qu'un codéhiteur
solidaire non intéressé dans la dette n'est, au fond, qu'une caution
solidaire, art. 1216 et 2021 c. c. ; mais cette observation n'est
ejcaeté'qu'aLi point de vue des rapports des codébiteurs entre.eux,
elle ne lest pas au regard du créancier envers lequel la dette ch.
été contractée] cela suffit pour exclure la perception du droit
en question. Comp. R. p. igo?^ p. 311.
§2.— Des-RÈGLES FIXÉES-PAR LES .LOIS SUR LA SAISIE
immobilière et la .SAISIE DES RENTES.
de la loi du 15 août 1S54 sur la saisie inimo-iîière déroge à notre loi organique (^).
- termes de cet article, la faculté d'élire cominand est 'de droit pour l'adjudicataire dans les ventes sur saisie; il n'est
,onc pas nécessaire que la réserve de command soit insérée dans
le cahier des chai-ges de l'adjudication.
Il ne faut pas non plus que la déclaration de cominanci soit-
faite pai acte public , et notifiée au receveur de l'enregistrement.
.^La seule condition qui soit exigée expressément, c'est que la
déclaration soit reçue dans les vingt-quatre heures par le 'notai
re qui a procédé à fadjudication, ou qu'elle lui soit signifiée '
dans le même, délai si elle est faite sous signature privée loii
par acte d'un autre notaire. ' * '
. 277, Pas plus que l'art. 68_de la loi organique, l'art. 47 de la
loi de 1854 ne dispose que la déclaration doit être pure et
simple. Mais on sait que cette, condition est de l'ess.ence même
de la matière; il était inutile que le législateur de 1854 fit une
(q Les art. 78 et 101 delà même loi et les art. 14- et 23 delà-loi-
de la même date sur la saisie des rentes renvoient aux 'dispositioris de''
•cet art. 47. /
135 —
précision que le législateur de l'an VU avait jugée superflue.,
278. D'après le second alinéa de l'art. 47, la déclaration de çom^-,
mand reçue par le notaire commis doit être inscrite au pied du
procès-verbaf de radjudication ; celle qui lui est signifiée doit
être inentionnée au pied du procès-verbal. On s accorde à con^i- .*
déi'er cette formalité comme purement réglementaire-, son omis
sion ne saurait avoir pour conséquence de soumettre la décla
ration au droit proportionnel. ... .j
.27Q. Le dernier alinéa de l'art. 47 dispose que l'adjudicataire,
estégarant de la solvabilité et de la capacité civile de son corn--
mand, sans''toutefois que cette garantie donne lieu à un droit',
d'enregistrement particulier. "
Section. 3. — Des actes de résilîement. . ^
280. lui ré\'ocation ou résolution d'un acte i>eut procéder^-
d'une cause •primitive et inhérente à ce- contrat même; condPv
tîon résolutoire qui'y avait été insérée joar les parties ou -par- là-
loi -elle-même, ou bien" nullité dont'le contrat avait été entache-
à" sa naissance (iTullité -radicale). Ui révocation s'opère alors sans un
nouvel accord de la volonté desqDarties; elle-a lieu 'dé plein droit
dans le cas de l'art. 960 et dans ceu'x de condition résolutoire^
expresse elle n'a lieu que par voie de jugement dans les cas'
des art. 956 et 1184 et dans ceux de nullité. '' ' '
- Il est certain que l'acte dvi! par lequel les parties constatent sim
plement la réalisation d'une condition qui a opéré de plein droit,-
et la réintégration de l'aliénateur dans la propriété des biens^
qn'il avait transmis, ne peut donner, ouverture à un droit ,de
lîTUtation, En acquiescajit à la résolution, l'acquéreur n'opère au-,
cun déplaoement de la propriété, il se borne à avouer un fait-,
accompli sans Sii volonté (supra n^siSB et 189). -
Il -est généralement admis que l'acte civil (par -opposition à
ciairc ,supra n°^ 191 et 192) d'une•révocatioh poiir cause de nul
lité radicale ou pour l'une des causes ,des art. 956 et .1184 doLb
toujours être considéré comme jin acte de rétrocession, véritable^
tombant- sous, l'application des, §5, 1°, et, 7, 1°, de l'art-. . .69^
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Cest un principe de droit dvil, en effet, qu'il- ne saurait y avoir
de destruction rétroactive d'un contrat par la seule volonté des
partit; les conventions d'annulation ou de résolution sont tou
jours sans effet à l'égard des tiers; elles ne peuvent être, vis à vis
du fisc, que des actes de résiliement. R. £. IQOl, p. 120;Laurent,
XXIV,nos 370 e,t 371, et XXIX, nos lOôà 109.
281. La révocation d'un contrat peut procéder d'un nouvel ac
cord de la volonté des paj-fcies: elles décident de tenir pour non
avenu ou an^nd le contrat qu'elle avaient formé entre elles. Art.
1134, al. 2. Cetteré^^ocation nesa'urait effacer une transmission ac-
compLie; le fait consommé échappe à la puissajice humaine. Aussi
le résiliement d'un contrat translatif opère-t-il toujours et néces
sairement une transmission nouvelle.
Dordinaire, la nouvelle transmission aigendrée par le résilie-
nient dun contrat translatif est de même nature que la première,
et se trouve, par conséquent, passible du même droit proportion
nel Cependant il peut arriver que l'acte de résiliement d'une
onation entre vifs n'opère pas une nouvelle transmission à titre
gratuit, mais une rétrocfôsion à titre onéreux, à raison du défaut
e tout animas donandi. Il en est ainsi notamment lorsque le
résiliement n'est convenu que pour mettre fin à des difficultés
survenues^ entre les parties. Cass. fr., 24 août 1869, D 1870, 1,35, M. 1870, p. 34; Figeaq, 14août 1897, M. 1898, p. 165.
282. Par excepition, l'art. 68, §1, 40°, exempte de tout droit
e rétrocession le résiliement d'un contrat translatif, sous le«
trois conditions suivantes;
1° Qu il soit par et simple. Il faut qu'il remette les parties
dans leur état primitif, absolument comme si le contrat résilié
n'avait pas existé;
2° Qu il soit fait par acte authentique. Un acte sous seing
privé enregistré dans le délai ci-après ne suffirait point;
3° Qu il soit fait dans les vingt-quatre heures de l'acte résilié.
Gomme dalns la matière de la déclaration de commaiiid, s'élève
la question de savoir ce que le législateur aentendu dire par
1expression dans les vingt-quatre heures (supra n° 269).
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283. L'acte résilié échapip^t-il au droit proportionnel, aussi -
bien que l'acte de résiliement?
Cette question ne présentait pas sous l'empire de la loi
organique. Aux tei'mes ,de l'art. 42 de cette loi, le résiliement
étant un acte en conséquence du contrat résilié, ne pouvait être
roçu sans enregistrement préabble de ce dernier; dès lors le
droit de ce contiat était' i3ierçu néoessairement. Le lésiliement
ne devait donc faire naître qu'une difficulté de restitution, évi
demment résolue pour la négative par l'ai-t. 60. Mais aujourd hui
la loi du 5 juillet 1860 permet de présenter simultanémeïit à
l'enregistrement l'acte de résiliement et l'acte résilié; ce n'est
plus une question de restitution, c'est une question d'exigibilité qui
s'élève. Il est généralement admis que le droit proportionnel reste
exigible sur l'acte résilié; c'est que l'aid. 68, § 1, 40», est une
exception aux règles ordinaires de l'aj-t. 69 ; or il est muet sur le
sort de l'acte résilié; on violerait un principe incontestable d'inter
prétation si on appliquait par analogie la disposition exceptioirnelle
qu'il contient. Dec. fr., 11 décembre 1895, M. 1897, p. 85.
Chapitri: IIL— des contrats FAVORISÉS PAR LA LOI
FISCALE.
Section 1. — Des contrats de mariage.
284. D'après le principe de l'art. 4, le droit de mutatii»!
devait être établi sur la plupart des contrats de mariage. Seuls
les contrats portant adoptiton du régime de la communauté légale
ou du régime de la séparation de biens devaient échapper noi-
malement à la perception de ce droit.
C'est par faveur pour le mai-iage que l'ai-t. 68, § 3, 1°, ta
rife au droit fixe de 7 fr. tous les contrats de mariage indis
tinctement.
§ 1.— Des dispositions''PRévues par l'art. 68, •§ 3, 1°.
285. Par contrats de mariage, à l'ai't. 68, § 3, 1°, il faut en
tendre toutes les conventions qui ont pour objet de régir
l'association conjugale, quant aux biens, art. 1387 c. c., m
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d'autres termes, toutes conventions qui rentrent dajis le cadre
du titre V au livre 111 du code civil. |
Les. déclarations, par les futurs époux, de ce qu'ils apportent
eux-mêmes en mariage, ^\ la reconnaissance par le futur époux ^
d'avoir reçu la dot de la future, sont du cadre du contrat de,
mariage; aussi notre texte dispose-t-il qu'elles ne donne^it pas
lieu à un droit particulier. R. N. 1906, p. 70K . ^
•286. foute stipulation relative au régime des biens préseîits eti
a venir des futurs époux.est couverte par. la perception du droit-
de 7 fr. •
.1
1' H}' a pas à distinguer entre.les régimes, dénomnié.s et réglés;
par le code civil et ceux qui résultent des combinaisons arbitraires-
des parties. ,
Il n'y a pas non plus àdistinguer, quant aux régimes en commii—,
nauté, entre ceux qui diminuent la consistance de- la communau
té légale et ceux qui l'augmentent, ni-entre ceux qui laissent sub-.-,
sistei la règle du partage égal de la communauté et ceux qui y dé-,
rogent dans les termes de l'art. 1525. Dec., 21 septembre 1887,^
1887, p. 356.
tlyacependant nne difficulté :des avantiïges, parfois con.sidé-'
rables, doivent résulter pour l'un ou l'autre des époux de l'adop
tion de tel ou tel régime exceptionnel, de communauté; n'est-ce
pas alors le cas d'appliquer la restriction finale de notre texte,
sans aiiciine stipulation avantageuse entre eux, pour admettie
la perception d'un droit particulier? La réponse est que les stL.
puiations avantageuses, au sujet desquelles' notre texte fait une -
réserve,' ne sauraient subir le •droit-. partiGulier qu'à titre de libér •
ralités éventuelles por il'est de principe, en droit civil, que les avan- -
tages qui résultent des conventions matrimoniales sont considérés
comme produits par des conventions à titre onéreux, entre as--
socies, et non par des dispositions à titre gratuit. Ce n'est que pur .
exception, et seulement dans V'intérèt desenfants du premier lit,
d'un époux biriube, qu'ils sO'nt ti-aités comme de véritables libéra
lités. , ...
287. Quelques auteurs considèrent la-clause de préci'put comme'
cônstitutive d'une libéralité de biéns à venir, lorsqu'elle est sti-' .
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puiee au profit de la femme même pour le cas où elle renonceraii,
à la communauté. Qest pourquoi Ils la jugent passible du droit
établi par l'art. 6S, 3, 5" '^. L'opinion commune des civilistes
est aujourd'hui bien fixée dans ce sens que la claiise de préciput
doit, toujoiii^ être regardée comme iinesimple convention matri-.
moniale, et non co-nime une libéralité. La conséquence fiscale
de cette doctrine civile est que la clause reste couverte par le
droit établi sur le contrat de mariage. R. IL, 1910,, p. 709.
288. Que penser de la clause d'attribution de la totalité de la,
communauté au survivant des époux ou à l'un d'eux? Les civi
listes distinguent généralement selon qu'elle laisse ou qu'elle
retire aux héritiers de l'autre époux la faculté de reprendre les ca-
pitaux tombés dans la communauté du chef de leur-auteur. Le
second terme de cette distinction entraînerait la, perception du
'droit particulier d'institution contractuelle^, de l'art. 68, § 3, 5°.
Mais la jurisprudence française repousse maintenant la doctrine,
des auteurs en décidant que la clause d'attribution de la totalité
de la communauté ne cesse pas d'être une pure convention matri
moniale même dans l'h3'pqthèse ou elle porte sur les apports,
ou.sapitaax pws'si bien que sur les simples acquêts de la commuy
nauté. S'il en -est ainsi, la clause ne peut jamais donner ouverturé
à,.un droit particulier d'enregistrement (1).
•289. Il arrive quelquefois que le contrat de mai'iage atti'ibue
au survivant des époux soit la propriété même de certains hiens
de ta comniunanté, soit seulement la faculté d'eu-acqiiérir la pro
priété, moyennant une certoine somme à verser dans la masse ^
commune: Il est reconnu que ces clauses ne donnent.ouverture à,
aucun droit particulier. Elles renti'ent, en effet, dans le cadre du;
contrat de communauté, qui est bien plus large que celui du
contrat de société ordinaire. Dé.c., 10 septembre 1890, M. 1890,
p., 325; Dec. fr., 17 novembre 1891, R.. P. 1891, p. 722; Trib.
0.and, 13 février 1907, M. 1909, p. 89.
(1). H n'est ici question des clauses de préciput et de partage inégal,-de la
comnuinauté qu'au point de vue de l'enregistrement du contrat de mariage. On
examinera au second volume le caractère spécial de ces clauses au point de vue










§ 2 — Des dispositions indépendantes du régime matrimonial.
290. Dans les al. 1 et 3 de son 1" et l'ai. 2 de son 5", notre art.
68, § 3, réserve formellement l'application de l'aid. 11 aux diver
ses libéralités que les époux se font entre eux comme à celles qui
leur sont faites par des parents ou des étrang^ers. Il a cru inutile
d'exprimer, tant la chose allait de soi, que l'art. 11 reste aussi
applicable aux conventions à titre onéreux que les futurs époux
font avec des tiers, et même à celles qu'ils font entre eux à côté de
leurs conventions matrimoniales.
291. Nous avons appliqué plus haut, iv 286, ce principe de
droit civil que les clauses dérogatoires à la règle du partage
égal de la communauté ne sont pas réputées des avantages sujets
aux règles relatives aux donations, mais des convenlions de maria
ge entre associés.
Mais il faut ob^rver que les futurs'époux sont libres de régler
leurs intérêts pécuniaires ainsi que bon leur senrble,de se faire une
donation mutuelle en même temps qu'un contrat de communauté.
Rien ne les empêche d'établir entre eux une communauté qui res
tera gouvernée par la règle de l'égalité du partage, et de conve
nir, d'autre part, que l'époux survivant recueillera tout ou partie
des droits de son conjoint dans la communauté, à titre de libéra
lité ém2.r\éç de ce dernier. Pareille stipulation clairement exprimée
ne constitue plus une clause des conventions matrim^oniales, mais
nne institution contractuelle réciproque entre les futurs époux (1),
C'est ainsi que l'art. 68, § 3, 5°, doit être appliqué au contrat
de mariage qui porte que les futurs époux, voulant se donner des
preuves dé mutuel attachement^ se font donation^ l'un à l'autric'
et au survivant d'ieux, des acquêts de la communauté. Cass. fr.,
9 février 1875, D, 1875, 1,265.
Lorsqu'il y a doute sur la volonté des parties, il convient de
considérei la stipulation en question comme une clause de com
munauté conventionnelle plutôt que comme une donation mutuelle
de biens à venir. Il est même de jurisprudence administrative
p) L'intérCt civil des pnrtlcs à procéder de la sorte est de soumettre l'altri-
bution dont il s'agit à l'application des règles de fond afférentes aux donations
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que l'emploi des seuls termes donner, donation, ne suffit pas
pour exclure l'idée d'une simple convaition de communauté.
ScHiCKS, vo Contrat de mariage, no 16.
2Q2. Il a été d'usage, dans certaines provinces, de rédiger l'acte
anténujDtial dans les seuls termes que voici: Les comparants vou
lantrégler leurs conventions niairimonial:s, ou en vue du mariage
projeté, entre eux, se font réciproquement donation de tous les
biens qu'ils laisseront à leur décès. Cette rédaction si laco
nique n'avait d'autre but que d'éviter la perception du droit-
de contrat de mariage; mais elle exposait les contractants p
l'immense danger de la nullité de leur institution contractuelle
réciproque. La jurisprudence civile a repoussé l'action en nullité
dont on l'avait saisie, en décidant qu'un tel acte présentait tout
d'abord le caractère d'un contrat de mariage adoptant le régime
de la communauté légale.- 11 y a stipulation de communauté, a
dit la Cour de Gand, non seulement dans l'acte qui renferme une
déclai-ation formelle des époux à cet égard, mais encore dans tout,
acte ou les future époux, contractant en vue ou en considération
de leur mariage, ne s'expliquent pas expressément sur le régime
qui doit gouverner ieui" union. La conséquence fiscale de cette
interprétation civile a été la perception du droit de contiat de
mai'iage, indépendamment du droit exigible sur l'institution con
tractuelle. Cire., 16 mars 1S8Q, M. 1889, p. 102.
• 293. Les déclarations d'apports et les reconnaissances de ré
ception de dot donnent souvent ouveiiure à des droits parti
culiers, lorsqu'elles ne sont pas faites dans les conditions déter
minées pai' ll'ai't. 68, ,§ 3, 1°.
La déclaration des apports de chacun des futurs peut certes
indiquer l'origine des biens apportés spns devenir passible pour
cela du droit proportionnel. Mais il en est autrement quand
la tiierce personne dont l'appoii: prorient figure elle-même comme
partie au contrat] l'énonciation de l'origine des biens oon^
titue alors lentre le futur époux déclarant et cette tieroe partie
une disposition indépendante, donation, oibligation ou libéra
tion, qui subit selon son espèce, un droit pai'ticulier. Comp.
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• M.'1869, •p. 197'; Cherbourg, 13 janvier 1904, B.J. 1905, coj.
•133; Domfront, 15 juiliet-1904. R. N. 1905, p. 445.
La reconnaissance du veEsement de la dot n'est plus affran
chie dn droit proportionnel Jorsqu'elle émane, non du futur
époux, mais d'un- tiers quelconque intervenant; c'est alors une
•reconnaissance ordinaire, soumise au droit d'obligation. Ain
si la clause qui constate que la dot de la future a été payée-
au père du futur est passible du droit de l'art. 69, i; 3, 3",
exactement comme si le futur avait reçu la dot et l'avait aus
sitôt déposée enti'e les mains de son père.
294. Ijes clauses d'attribution au conjoint survivant soit du
droit de propriété même, soit de la simple faculté d'acquérir,
ne sont évidemm;ent plus des conventions de mariage et entre,
associés, lorsqu'elles ont pour objet non des biens communs,
mais des biens propres à l'époux prémourant. Mais il y a dif
ficulté sur la nature du -droit particulier à leur appliquer. Est-ce
le droit de formalité de l'art. 68, § 1, 51", du chef de vente con
ditionnelle oiu de promesse de vente selon qu'il s'agit de l'attribu
tion de la propriété même ou seulement de la faculté d'acqué
rir, ou bien ^tet-ce le droit spécial de l'art. 68, § 3,- 5"., du chef
dinstitution contractuelle?'Le fisc établit la perception du droit
de Lart. 68, §3, 5".; jj décide notamment que la clause qui
attribue au survivant des époux la faculté de reprendre sur esti
mation des biens,propres de la succession du prémourant, ren-
. ferme une véritable libéralité dont l'objet consiste dans l'a-
yantage que cette faculté pourra offrir au survivant. Déc. 23 jan
vier 1893,-M. 1899, p. 101. Comp. R. N. 1908, p., 218 et 273.
Section 2. — Des actes de société.
295. Tout contrat de société suppose essentiellement des apports
effectués par chacun des associés. Les choses les plus diverses
peuvent faire l'objet d'un apport; le plus souvent c'est de l'ar-
gerit ou des biens en nature, meubles ou immeubles. Les apports
en propriété de corps certains font l'objet d'une transmission
définitive^ soit que la société constitue une personne .morale,
soit qu'elle n'ait pas une individualité juridique distincte de celle
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des associés; ils sont, dans le premier cas, acquis directement à
l'être moral, la sodété, et cessent. complètement d'appartenir
aux associés apporteurs; dans le secon^- cas, il y a également
transmission, mais elle porte sur la copropriété seulement,
lieu de portei" sur la propriété exclusive, et elle s'opère, non plus
.au profit d'un être moral, qui n'existe pas, mais au profit de
chaque associé réciproquement. IDe même, la promesse d'ap
porter une fiîomme d'argent rend rapporteur débiteur, soit de
la société," personne morale, soit de la collectivité des associés.
Ces considérations suffisent pour montrer que c'est contrairement
à k décision de principe de l'art. 4 que notre art. 6S, § 3, 4«^, ne
soumet qu'au droit fixe de 7 fr. l'acte de formation de socié
té C). Cass. fr., 22 décembre 1Q04, D. 1Q05, 1, 209.
- 290. Autrefois Pothier n'envisageait l'apport social comme n'o-
'pérant de transmission définitive qu'en ce qui concerne la jouis
sance des biens apportés; il enseignait que chaque associé en
conaervi' coiiditionnelleni.ent la propriété jusqu'à l'événement du-
•partage. Cette docti'ine est abandonnée aujourd'hui pai' tous les
ci\'ilistes, mais il en reste une-trace importante dans la jurispru
dence fiscale de la Cour de cassation de France. Cette Cour dé
cide, par une série ininterrompue d'aiTêts, que si la -mise en
sodété d'un bieji mobilier ou immobilier déterminé échappe à la
perception immédiate du droit de ti-ansmission à titi'e onéreux,
ce droit devient rétroacti\'ement exigible sur l'actç constitutif,
. dès que, par l'effet de la dissoiution et du partage de la
société, le bien en question se trouve attribué à un associé autre
que celui qui l'avait apporté à la société. Ce système ne s'explique
véritablement que comme une mesure préventive de la fraude du
droit de mutation. Il prémunit le fisc contre le danger de la
formation de sociétés fictives qui déguiseraient des mutations
•ordinaires opérées entre les prétendus kassociés (supra n» 136,
in fine). Cass. fr., 22 aviàl ,1909, R. E. 1909, p. 45S.. Comp.
R. crit., 1901, p. 267, et 1905, p. 473 ; R. E. 1910, p. 718.
(1) Par 'une faveur spéciale du législafeeiir, les actes constitutifs de cer




[1. — Des dispositions prévues par l'art. 68, § 3, 4".
297. Par actes de société à l'art. 68, § 3, 4°, il faut entendre
tous [ç£ actes qui rentrent dans la définition de l'art. 1832, c.c.,
sans qu'il y ait à distinguer entre les sociétés civiles et les socié
tés commerciales.
Il ne faut pas confondre les associations sans but lucratif et
les sociétés proprement dites (^). L'acte qui porte formation d'une
'association, sans but lucratif n'est prévu spécialement par aucun
texte; il est soumis aux règles ordinaires du droit fiscal, c'est-à-
dire qu'il est enregistrable au droit de mutation ou au simple droit
de formalité, selon qu'il opère ou non un effet translatif entre
les parties-contractantes. Déc., 15 janvier 1890, M. 1890, p. 110;
Cass. fr., 4 août 1909, R. P. 1909, p. 708.
C'est aux seuls principes du droit civil qu'il faut j-ecourlr
pour décider si un acte qui se présente comme un acte de société
ne constitue pas plutôt un acte de vente, de louage d'ouvrage ou
d'industrie, de prêt, etc. Il est parfois très difficile de distinguer
la société de ces divers contrats, tant il y a d'analogie entre eux.
A quel droit l'acte constatant des modifications aux, statuts
d'une société donne-t-il ouverture? Si les changements sont
tels qu'ils emportent dissolution de la société et création d'une
société nouveille, c'est évidemment notile art. 68, § 3, 4°, qui se
trouve applicable; s'ils n'empêchent pas la société de subsister,
l'acte doit être enregistré au droit de l'art. 68, § 1, 6°, comme
simple acte de complément. Dans quels cas les changements
'apportés aux statuts ont-ils oette conséquence que la société
cesse en réalité d'exister pour faire place à une société nouvelle,
cest là encore une question de pur droit civil ou commercLal
qui ne rentre pas dans notre enseignement.
298. L'art. 68, § 3, 4o, n'affranchit les actes de société du droit
de mutation que s'ih ne portent ni obligation, ni libération, ni
transmission de biens meubles ou immeubles entre les associés
ou autres personnes. Evidemment cette restriction ne concerne
(9 Le ,bénéfice dont il s'agit à l'art. 1832 est un bénéfice pécuniaire.
Nyssens et CoRBiAu, Sociétés commerciales, 1, 123 à 126.
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pas indistinctement toutes les obligations, libéi-ations ou ti'ans- ;
missions contenue dajis les actes de société; l'entendre de cette
manière absolue, ce serait rendre illusoire la disposition même
de la loi, car alors l'exception absorberait complètement la régie
et ne lui laisserait [aucun champ d'application. D'un autre coté, il
ne faut-pas l'entendre en ce sens restreint que la perception du
•droit de mutation ne serait réser\'ée que pour les transmissions
entre les associés eux-mêmes ou avec des tiers, et que toutes les
transmissions indistinctement entre les associés et la société joui
raient d'une complète immunité.
Ce que la loi a voulu dire, c'est qu'il faut appliquer à l'acte
de société, comme à tout autre, la théorie des dispositions indé
pendantes, consacrée par l'art. 11 : l'acte de société, quand il est
par et simple, n'est soumis qu'au droit de 7 fr; lorsqu'il con
tient des dispositions indépendantes, il subit, en outre, le droit
particulier afférant à chacune d'elles, et selon son espèce. Il faut
donc distinguer les clauses translatives qui sont de la nature du
contrat de société, en constituent les éléments corrélatifs et néces
saires, et les clauses translatives "qui ne rentrent pas dans le cadre
Légal du contrat de société, alors même qu'elles auraient quelque
connexité avec lui, et qu'elles seraient intervenues entre l'un des
associés, d'une part, et la société, d'autre part. Comp. Cass., 15
décembre 1S9S, P. 1S99, 1, 51, M. 1899. p. 57, 14 mars 1901,
P. 19Q1, 1, 171, M. 1901,-p. 161, 2 mai 1907, P. 1907, 1, 179,
M. 1907, p. 193.
299. Il est indubitable que l'art. 68, §3, 4°, couvre les clauses
qui constatent les apports sociaux proprement dits, soit en indus
trie, soit en meubles ou immeubles, et celles qui fixent les bases
de la répartition des bénéfices et des pertes. Toutes ces clauses
sont de l'essence du contrat de société.
Le cai'actère propre de l'apport social ou par et sim
ple est qu'il n'a pour contre valeur que des droits sociaux, inté- '
rèis ou actions dans la société: le droit de venir au partage des
bénéfioes sociaux pendant le cours de la société, et celui de ve





société. L'apport social n'est fait qu'en vue des bénéfices à réaliser
par la société; il est soumis à tous les risques de l'entreprise.
L'apport reste pur et simple, encore que l'associé reçoive comme
contre valeur, non des actions ordinaires, mais des actions de prio
rité ou privilégiées, si Je privilège consiste uniquement dans
un droit de préférence à exercer sur la répartition des bénéfices
sociaux.
L'apport reste aussi pur et simple, alors même qu'il est grevé
d'une réserve de jouissance au profit de l'associé apporteur. L'ap
port, en ce cas, a simplement pour objet, en tout ou partie,
une nue propriété. R. E. 1903, p. 447; R. P. 1911, p. 166.
§ 2. — Des dispositions indépendantes
DU CONTRAT DE SOCIÉTÉ.
I. — Des clauses d'apport à titre onéreux.
300. Toutes les fois qu'un associé reçoit en retour de ce qu'il
apporte à la société, non seulement des droits sociaux, intérêts
ou actions dans la société, mais encore des valeurs fermes sous
traites aux risques de l'entreprise, du numéraire ou bien des obLi-
gations payables à tout événement alors même que la société
serait en perte, l'apport n'est (plus simplement La mise sodale.
dont il s'agit à l'art. 1832 c. c. ; il oonstitue, jusqu'à concur
rence des contre-prestations en question, l'objet d'un autre con
trat à titre onéreux, vente, bail, marché-vente ou marché-loua
ge, prêt, etc., annexé au contrat ide société et passible, selon
son espèce, d'un droit particulier. Cass. 28 février 1867, P. 1867,
1, 182, M. 1867, ip. 81; Cass. fr., 6 mai 1903, R. E. 1903, p.
445.
Les exemples abondent dans la jurisprudence. L'apport d'une
usine, à la charge pour la -société de supporter telle ou telle
dette qui la grève, est une vente dont le prix consiste dans le
montant de la dette ique la société s'engage à acquitter (1).
(1) On déguise souvent cet apport à titre onéreux sous l'apparence d'un
simple juanda^ donné à la société de payer la dette dans les conditions de-
l'art. 1999 c. c. En pareil cas, Vacie instrumentaire ne peut être passible que
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Liège, 9 mars 1901, M. IQOl^ p. 209; Seine, 18 mai 1909, R. E.
1910, p. 88. L'apport d'un droit de bail, à la charge pour la
société de payer les loyers ou fermages à échoir, implique une
cession de bail. .Trib. Gand, 14 décembre 1904, R. N. 1905,
p. 704; Seine, 25 juillet 1910, R. E. 1910, p. 803. L'apport de
travaux ou de fournitures, à la charge pour la société de payer
une certaine somme à rapporteur, implique un marché-louage
ou un marché-vente. Cass. fr., 14 janvier 1878, M. 1878, p. 259;
Seine, 5 mai 1893, M. 1893, p. 385.
Dans tous ces exemples, il est supposé que la dette à acquitter
ou les auties contie-prestations à fournir par la société doivent
être prélevées sur Vz fonds social. S'il était stipulé qu'elles doivent
être prélevées exclusivement sur les bénéfices sociaux, l'apport
resterait pur et simple, puisqu'il continuerait d'être exposé entiè
rement aux risques de l'enti-eprise. R. E. 1910, p. 387, note;
SciiiCKS, vo. Société, 21.
301. Que décider quant à la clause qui alloue un traitement
à l'associé chaj'gé de la gestion des affaires sociales? La juris
prudence française décide d'une manière absolue que cette clause
est essentiellement Inhérente au conti-at de société. Cass. fr.^
25 juin 1890, D. 1891, 1, 55, R. P. 1890, p. 460. La jurisprudence
belge distingue avec raison: le h-aitement doit-il être uniquement
prélevé sur les bénéfices sociaux, ou bien, à défaut de bénéfices,
doit-il être compris pai-mi les frais généraux de la société et prélevé
à ce titre sur le fonds social; dans le premier cas, la clause n'est
relative qu'à la distribution des bénéfices et l'apport d'industie
reste ainsi pur et simple; dans le second, la clause soustrait le
traitement du gérant aux risques sociaux et l'apport renferme
ainsi un marché-louage. Cass., 15 avril 1869 et 13 novembre
1873, P. 1869, 1, 201, et 1873, 1, 343, M. 1869, p. 129, et 1874,,
p. 1.
302. L'apport qui n'est fait que moyennant des intérêts ou
d'un second droit fixe, celui de procuration. Mais il appartient au fisc de re
lever la simulation, ainsi que cela sera rappelé plus loin (no 302). Gand, 9
février 1905, B. J. 1905, col. 708 ; R. N. 1909, p. 17.
-.ir
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actions dans la société ne devient pas rétroactivement à titre
onéreux, lorsque rapporteur vend ses droits sociaux à ses coas
sociés peu après la passation de l'acte de société. L'apport doit
toujours être apprécié en lui-même, tel qu'il a eu lieu lors
de la formation de la société, sans égard aux faits survenus depuis.
Une fois la société constituée sérieusement, il est loisible à chaque
associé de disposer en faveur de n'importe qui des actions qui lui
ont été attribuées, sans que le caractère de son apport puisse
se trouver modifié après coup.
A'iais il importe toujours de réser\'er le droit du fisc de pour
suivre la perception du droit de mutation immobilière en réta
blissant le véritable caractère des actes présentés à la formalité
(supra n" 136). Il est fondé à faire la preuve, même par simples
présomptions humaines, que le prétendu apporteur, devenu cé
dant d'actions, n'avait jamais eu l'intention de faire réellement
partie de la société et que son apport, pur et simple en apparence,
navait servi qu'à .déguiser une venie immédiate entre lui et
la Société. Bruxelles, 14 novembre 1907 et 24 décembre 1910,
•M. 1907, p. 386, et 1911, p. 57; Liège, 12 juillet 1910, P.
1911, 2, 58; Dict. Enr., Société, n" 458; ScHiCKS, vo Socié
té, no 28. Comp. pratique des sociétés, 1896, p. 203.
^1- ~ He.s clauses relatives au versement des apports.
303. En principe, la. clause qui constate le versement
1apport de chacun 'des associés 'ne' donne" ouverture à aucun-
droit pai'ticulier .(l). Mais il faut pour cela que la reconnaissance
du versement émane des associés qualifiés à cet effet. Arg.
de l'art. 68, § 3, lo^ al. 2.
• Il est indubitable que si cette reconnaissance émane d'un tiers
intervenant à titre de dépositcdre pour le compte de la .société,
; (^) Il lest admis, que l'acte dressé postérieurement à la formation delà
société et iportant réalisation pure, et simple de l'apport promis par l'un
des associés doit être considéré comme un acte àiexécution au sens de l'art.
68, § 1, 6'^ . Ce serait un acte de dation en paiement s'il constatait le rempla
cement d'un apport en numéraire par un apport en d'autres biens meubles
ou immeubles. Dec. 27 octobre 1871, M. 1872,, p.. 22.
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elle est passible du droit de l'art. 69, § 3,,3°, du chef de recon
naissance de dépôt de somme chez un paj-ticuHer. Cass., 9 décem
bre 1892, P. 1S93, 1, 48, M. 1893, p. 25.
304.^ La loi des 18 mai 1873-22 mai 1886 sur les sodétlés
commerciales n'exige point que les administrateurs d'une société
anonyme soient nommés par l'acte de constitution de la société;
Ils peuvent être nommés j^aa' un acte postérieur. D'autre part,
d'après l'art. 29 de cette loi, la constitution d'une société ano
nyme requiert notamment que chaque action soit libérée d'un
dixième au moins par un yeiaement en numéixiire ou un ap
port en nature, et que raccomplissement de cette condition soit
constaté dans un acte authentique. Quand les administrateui"s
ne sont point nommés pai* l'acte de constitution de la société,
les fondateurs ont certainement qualité, en vertu des art. 30 à 34,
poiii' affirmer dans cet acte noLirié la libération effective des
actions jusqu'à concurrence d'un dixième, et cette affirmatior^
suffit pour répondre aux prescriptions de l'art. 29.
La pratique notariale a été établie pendant longtemps d'une
manière plus formaliste: l'acte de constitutioii mentionnait que
le versement du dixième était fait, sous les yeux du notaire, entre
les mains d'an des associés qui s'en chargeait pour le compte
de la société. Le fisc a considéré, avec raison, que cette clause sura
bondante était l'expression d'un contrat particulier conclu enti-eks
associés et l'un d'eux, à côté du contrat de société. L'associé nanti
des deniers exhibés lors de la passation de l'acte n'avait, en effet,
aucunement qualité pour les appréhender au nom de la
société; il ne pouvait en être chargé que comme dépositaire ou
mandataire institué pai* ses cooontractants. Comp. Cass., 14
mars 1901, p. 1901, 1, 171, M. 1901, p. 161, 5 mai 1904, R
1904, 1, 227, A4. 1904, p. 217, et 23 mai-s 1905, P. 1905, 1,
170, M. 1905, p. 193.
La question de savoir quel droit particulier il fallait percevoir
en pareil cas, dépendait absolument de l'interprétation de la
clause litigieuse; y voyait-pn un mandat, ce n'était que le droit
fixe de l'art. -68, § 1, 36o; y voyait^on un dépôt, c'était le droit
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proporUonne! de l'art 69, § 3, 3°. R. N. 1900, p. 425; Schicks,
vo Société, no 68.
La pratique notariale s'est modifiée de telle manière que la
controverse ne présente plus aujourd'hui d'intérêt pratique.
III. Dca clauses de cession éventuelle de part sociale.
305. Les contrats de société renferment fréquement des pro
messes de cession de part sociale subordonnées à l'éventualité
du prédécès ou de la retraite des promettants. Ces clauses, qui
constituent toujours des dispositions indépendantes, peuvent se
trouver stipulées pomme promesses synallagmatiqiies ou bien
comme simples promesses unilatérales acceptées. On appelle les
premieies cessions obligatoires, les secondes cessions facultatives.
306. Il y a cession obligatoire' lorsqu'il est stipulé ciu'en cas
de prédécès ou de retraite de l'un des associés, sa part sociale ap
partiendra aux. autres, moyennant un certain prix à payer par ces
deiniers. C'est là une vente conditionnelle ; la clause est passible
dun droit de formalité lors de l'enregistreinent de l'acte, et
d un droit de mutation lors de la réalisation de l'événement.
La mutation s'opère de plein droit au moment même du décès
ou de la retraite dont il s'agit, sans qu'il soit besoin d'un
nouveau consentement desjaasociés restants; aussi le droit propor
tionnel devient-il rétroactivement exigible sur la clause en ques
tion de l'acte de société, conformément aux principes généraux
suri accomplissement des oonditions (supra n° 153 à 155). Seine,
1er février 1902, "M. 1903, p. 13. Comp. Déc. 19 octobre 1895,
M. 1895, p. 356.
307. Il y a cession facultative lorsqu'il est stipulé qu'en cas
de prédécès ou de retraite de l'un des associés les autres auront
la faculté d'acquérir sa part, moyennant un certain prix qu'ils
auront a payer. Ce n'est là qu'une promesse unilatérale de vente
conditionnelle ; la cession ne pourra se réaliser que par Voption
des associés restants ou survivants manifestant leur volonté
d'acquérir. Aussi cette clause, qui donne bien ouverture à un











































